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la population, on s'entretenait avec une indicible émotion 

de cet horrible attentat dont vient d'être victime un prélat 

justement vénéré, et la pensée de tons se reportait dou-

loureusement sur la fin cruelle de son illustre'prédécesseur, 

tombé comme lui sous'les coups d'un assassin. 

Un crime épouvantable a jeté aujourd'hui la douleur et 

la consternation dans tous les esprits. 

Mgr l'archevêque de Paris a été assassiné au moment 

où il accomplissait les devoirs de son saint ministère 

dans l'église de Saint-Etienne-du-Mont. 

C'était aujourd'hui samedi 3 janvier, jour de la fête de 

Sainte-Geneviève, que s'ouvraient les exercices de la neu-

vaine qui se célèbre annuellement à Saint-Etienne-du-

Mont en l'honneur de la patronne de Paris. Mgr l'arche-

vêque avait, selon son usage, présidé à ces cérémonies. 

A quatre heures, au moment où la procession s'avançait 

dans la nef de l'église, un homme vêtu d'une redingote 

noire s'est brusquement détaché des rangs de la foule 

qui s'inclinait, s'est élancé sur le prélat, et, soule-

vant d'une main ses habits sacerdotaux, lui a de l'autre 

plongé dans le cœur un couteau catalan. Le mouvement 

de l'assassin avait été si rapide, qu'il a été impossible 

de le prévenir dans l'accomplissement de son crime, et 

lorsqu'on s'élança pour le saisir, l'infortuné prélat tombait 

expirant entre les bras des prêtres qui l'entouraient. 

L'assassin se laissa arrêter sans résisfanee et remit lui-

même, à un de ceux qui le saisissaient, son arme ensan-

glantée. 

On transporta immédiatement Mgr l'archevêque dans 

la sacristie, mais les soins qu'on s'empressa de lui prodi-

guer étaient inutiles, le prélat avait cessé de vivre. L'arme 

avait pénétré jusqu'au cœur. 

L'assassin a été immédiatement conduit à la mairie du 

12* arrondissement, au milieu des imprécations que sou-

levait dans les rangs de la foule ce crime sacrilège. 

Sur l'avis transmis aussitôt au Parquet, M. le procu-

reur impérial de Corrloën, M. le substitut Moignon et M. 

le juge d'instruction Treilhardse sont rendus sur les lieux 

et ont commencé l'instruction. 

L'assassin a répondu avec calme à toutes les questions 

qui lui étaient adressées. 

C'est un prêtre. Il se nomme Verger; il est âgé de 31 

ans. Attaché d'abord comme simple prêtre à la paroisse 

Saint-Germain-rAuxeirois
v

il a ensuite appartenu au dio-

cèse de Meaux, comme desservant dans l'arrondissement 

de Melun. Là, il avait plusieurs fois encouru les re-

proches de ses supérieurs ecclésiastiques, et plus ré-

cemment il avait été interdit de ses fonctions à l'oc-

casion d'un sermon dans lequel il attaquait violemment le 

dogme del'Immaculée-Coijeeption. 11 s'était pourvu con-

tre cet interdit devant la juridiction métropolitaine, qui 

avait dû maintenir la décision. Depuis cette époque, Ver-

ger s'était signalé par d'autres actes qui avaient éga-

lement appelé sur lui l'attention de
-
l'autorité judiciaire. 

^ Entendu comme témoin devant la Cour d'assises de 

Seine-et-Marne, dans une affaire d'empoisonnement par 
ÎJn mari sur sa femme, il avait entrepris la défense de l'ac-

cuse avec une véhémence inexplicable, et, après la con-

firmation, il avait publié divers mémoires dans lesquels 
1
 attaquait d'une façon injurieuse les jurés et les magis-

trats qui avaient pris part à celte affaire. 

Interrogé sur les motifs de son crime, Verger a répondu 

<l
u

 il n avait aucun sujet de haine personnelle contre l'ar-
1eveque; qu'il avait voulu, en le frappant, protester con-

re
 le dogme de l'Immaculée-Conception, et, à plusieurs 

rePrises, il
 s

'est écrié avec une exaltation croissante : 
0
 Pas de Déesse !» Il a déclaré qu'il avait acheté hier 
e
 couteau dont il était armé, et n'a pas nié qu'il fût 

venu à l'église Saint-Elienne-du-Mont avec l'intention 
tien s 

arrêtée de frapper le prélat. 

En présence de ses réponses, et surtout de son attitude 

"explicable à la suite d'un tel acte, on est tenté de se de-

ander si cet homme a eu la conscience de son forfait, 

toir"
 Bî0ment ce

P
en

dant et vers la fin de son interroga-
e, et comme on lui représentait l'énormité de son cri-

6
'
 11 s

'
est

 écrié : « Oui, c'est affreux ! » et quelques lar-

es sont tombées de ses yeux. Puis, il a demandé son 

uveau- Testament, en disait qu'il en aurait besoin cette 
nuit. 1 

Verger a été transféré a la Conciergerie, où il est gardé 
a vue. 

Partout, ce soir, dans Paris, dans toutes les classes de 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4
e
 ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 27 décembre. 

I. JUGEMENT PAR DÉFAUT APRÈS PROFIT JOINT. — RESTRIC-

TION DE LA DEMANDE DANS LA LIMITE DU DERNIER RES-

SORT. — APPEL. — RECEVABILITÉ. 

II. OPPOSITION SUR PLUSIEURS LOCATAIRES. " — DÉFAUT DE 

I.'uN SUR LA DEMANDE A FIN DE DÉCLARATION AFFIRMATIVE. 

— DÉFAUT PROFIT JOINT. — NULLITÉ. — NON CON-

NEXITÉ. 

/. N'est pnjPt f ' ■ "r";'J° rendu contre 
une partie défaillante après défaut profit join t

 ol
 „,„ 

de la prononciation duquel la partie demanderesse a dé-
claré réduire dans les limites du dernier ressort sa de-
mande formée dans les limites du premier. 

II. Il n'y a pas connexité entre les différentes instances qui 
peuvent s'engager entre un créancier opposant et différents 
tiers-saisis au sujet de la déclaration affirmative de ces 
derniers, lorsque leur dette est distincte et indépendante 
(dans l'espèce, des locataires de localités distinctes). 

En conséquence, lorsque l'un des tiers-saisis fait défaut, il 
n'y a pas lieu à défaut profit joint contre lui. 

M. Renard, créancier de M. et Mme Divoff, de sommes 

importantes que-ces derniers ne lui payaient pas, a formé 

entre les mains de différents locataires d'un immeuble 

possédé par leurs débiteurs, avenue d'Antin, des opposi-

tions sur les loyers dus par ceux-ci. Après avoir fait vali-

der sa saisie-arrêt, M. Renard aassigné tous les locataires 

tiers-saisis, au nombre de trois, en déclaration affirmative; 

deux ont fait cette déclaration; un autre, M. Demilly, éloi-

gné de Paris, n'a pas constitué avoué et n'a fait aucune 

déclaration. Défaut profit joint a été pris contre lui, il aété 

réassigné et a continué de faire défaut. 

L'assignation introduite d'instanc*ê, délivrée à M. De-

milly, portait demande contre lui, au cas de non déclara-

tion affirmative, en condamnation au paiement de 35,875 

francs, montant de la créance du demandeur. Au jour .du J 

jugement définitif et contradictoire, M. Renard a déclaré 

réduire sa demande contre M. Demilly à la somme de 

1,200 francs, prix évalué par lui des loyers dus par ce 

dernier. 

Sur cette demande ainsi réduite, il est intervenu, le 24 

janvier dernier, un jugement du Tribunal civil de la Seine, 

ainsi conçu : 

« Le Tribunal, ouï en leurs conclusions Froger de Mauny, 
avoué des époux Renard ; Hardy, avoué de King ; Lescot, 
avoué de la fille Bartelette ; ie ministère public entendu, et"] 
après en avoir délibéré ; 

« Jugeant en dernier ressort ; 
- « Ên ce qui touche King : 

« Attendu qu'il a fait, le 27 août dernier, la déclaration af-
firmative à lui demandée ; 

« Qu'il résulte de cette déclaration affirmative, que King se 
reconnaissait débiteur pour loyers envers les époux Divoff d'u-
ne somme de 1,250 francs, et qu'il n'a dans les mains aucune 
autre opposition que celle des époux Renard ; 

« Que cette déclaration affirmative n'est pas contestée par 
ces derniers ; 

« Condamne King à payer aux époux Renard la somme de 
1 ,230 francs ; 

« En ce qui touche la fille Bartelette : 
«'Attendu qu'elle a fait, le 24 décembre dernier, la déclara-

tion affirmative à elle demandée ; 
« Qu'il résulte de celte déclaration affirmative, que la fille 

Bartelette se reconnaît, débitrice pour loyers envers les époux 
Divoff d'une somme de 1,203 francs, sur laquelle la fille Bar-
telette aurait payé la somme de 200 francs aux contributions 
en l'acquit des époux Divoff ; 

« Que ladite fille Bartelette n'a dans les mains aucune autre 
opposition que celle des époux Renard ; 

« Que cette déclaration affirmative n'est pas contestée par 

ces derniers ; 
« Dit que la fille Bartelette paiera aux époux Renard la 

somme de 1,000 francs pour loyers par elle dus ; 
« Quoi faisant, bien et valablement quittes et déchargés en-

vers les sieur et dame Divoff; 
« En ce qui touche Demilly : 
■< Donne acte aux époux Henard des conclusions prises par 

leur avoué à la barre, par lesquelles ils réduisent leur demande 
contre Demilly à la somme de 1,200 francs ; 

« Donne défaut contre Demilly ; et adjugeant le profit du 
défaut prononcé le 26 mai dernier : 

« Attendu que tout tiers saisi assigné en déclaration affir-
mative doit, d'après la loi, faire cette déclaration» ; 

« Attendu que jusqu'à ce jour Demilly n'a fait aucune dé-

claration affirmative ; 
« Le répute débiteur des époux Divoff de la somme de 1,200 

francs pour loyers ; 
« El le condamne à payer aux époux Renard ladite somme 

de 1,200 francs, à laquelle ces derniers ont, à la barre du Tri-
bunal, réduit leur demande contre Demilly , 

« Condamne ce dernier au paiement des intérêts de ladite 
somme de 1,200 francs à compter de ce jour ; 

« Compense les dépens entre les époux Renard , King et la 
fille Bartelette, que ces deux derniers retiendront sur la som-
me que chacun d'eux a entre les mains, et qui doit être ver-
sée entre les mains des époux Renard et que ces derniers em-
ploieront comme accessoires de leur créance centre les époux 

Divoff. » 

M. Demilly a interjeté appel de ce jugement. 

M. Renard a opposé à cet appel une fin de non-rece-

voir tirée du chiffre restreint de sa demande, laquelle avait 

été ainsi réduite dans les limites de la compétence en der-

nier ressort du Tribunal. 

M" Prin, avocat de M. Demilly, a combattu cette fin de non-
recevoir et soutenu que son client, en faisant défaut sur une 
demande originaire de 35,000 fr., ne s'exposait qu'à une con-
damnation susceptible d'être déférée à la juridiction supérieure 
et qu'on n'avait pu (contrairement à ce qui a lieu quand les 
deux parties ont engagé la lutte contradietoirement et font 
ainsi un contrat judiciaire) changeren sonabsence le chiffre de 

la demande et obtenir ainsi contre lui un jugement en der-
nier ressort. ) 

L'avocat a soutenu, en outre, qu'il n'y avait lieu, dans l'es-
pèce, à défaut profit joint, parce que la cause de M. Demilly 
n'était pas connexe à celle des autres tiers saisis et que la pro-
cédure était nulle à ion égard ; au fond, il a établi que son 
client, au mon ent dé l'opposition, n'était débiteur d'aucune 
somme de M. et Mme Divoff. 

Dans l'intérêt de M. Renard, M° de Kermarec a soutenu que 
la restriction des conclusions de son client au jour de l'au-
dienceayant été faite sans Fraude, et pareeque vérification faite, 
M. Demilly ne pouvait devoir plus que les autres colocataires, 
cette restriction devait avoir tout son effet ; ce n'est pas le 
chiffre de la demande originaire qui fixe la compétence, c'est le 
chiffre de la demande réduite, la seule sur laquelle, en défi-
nitive, il soit statué par la justice. Nul texte de loi ne fait ex-
ception à ce principe quand un défendeur fait défaut, et que, 
par suite de profit joint, un jugement contradictoire inter-
vient contre lui. 

L'avocat a soutenu, en outre, que le jugement avait été ré-
gulièrement rendu après défaut profit joint. Saus doute, clia 
que locataire ne doit que ses loyers, mais tous réunis ne sont 
poursuivis que pour une seule et même créance, pour une 
seule et même cause; il y a donc connexité entre les différen-
tes causes; que dirait-on d'un avoué qui, sur soixante opposi-
tions entre les mains de soixante locataires, distincts, pce»-; 

-drait soh 1 jugement* eb engagera» soixante instances:' 
'f-.i éo« :i là que conduit le système de la non-connexité. 

Si la procédure n'était pas valable enfin, le jugement atta-
qué serait alors un simple jugement par défaut; le défaut pro-
fit joint, s'il était déclaré non avenu, lui enlevant son carac-
tère de jugement contradictoire; et, dans ce cas, ce n'était pas 
par appel que M. Demilly devait se pourvoir, c'était par voie 
d'opposition devant le Tribunal. 

Mais, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Saillard, la Cour â rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée à l'appel 

et résultant de ce que le jugement du 24 janvier 1856 aurait 
été rendu en dernier ressort : 

« Considérant que la demande primitive des époux Renard 
s'élevait à 35,000 fr.; que si, par des conclusions postérieures 
prises au joth-de l'audience, la demande a été réduite à 1,200 
francs, il est constant que Demilly,tfaisant défaut à l'audience, 
n'a pas connç ces conclusions et est demeuré dans le droit 
d'interjeter appel du jugement rendu sur la demande primi-
tive, laquelle était supérieure au chiffre ;du dernier ressort; 

« Eu ce qui touche la question de savoir s'il y avait lieu de 
joindre le profit du défaut prononcé qontre Demilly le 26 jan-
vier 1855, à la cause de King et de la fille Bartelette pour sta-
tuer entre toijfes les parties contradietoirement, ainsi qu'il a 
été fait à l'audience du 24 janvier 1856 ; 

« Considérant qu'aux termes des articles 151 et 153 du Code 
de procédure civile, le profit du défaut ne saurait être joint 
qu'autant^que^toutes les parties ont été citées pour le Tteme 
objet; que, dans l'espèce, la demandé formée contre chacun des 
locataires concernant uniquement le loyer dû par chacun d'eux, 
n'avait pas le même objet et qu'il n'y avait pas lieu dès lors 
de joindre le profit du défaut prononcé contre celui d'entre 
ceux qui ne se présentait pas au jugement à rendre à l'égard 
de ceux qui s'étaient présentés ; 

«Qu'en cet état, Demilly a été mal à propos condamné, com-
me n'ayant pas fait sa déclaration affirmative, à* payer la som-
me de 1,200 francs montant de la demande formée contre lui, 
et qu'il y a lieu dès lors de l'admettre à faire sa déclaration af-

firmative ; 
« Infirme; 
« Dit que Demilly, dans la quinzaine de ce jour, fera au 

greffe du Tribunal de la Seine la déclaration affirmative de 
laquelle il a été sommé par exploit du 15 juillet 1854. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 27 décembre. 

SUCCESSION DE M. LE RARON FRÉDÉRIC DE MECKLEMBOURG. — 

DEMANDE EN ATTRIBUTION DES VALEURS DE LA SUCCESSION. 

 QUESTION BE COMPÉTENCE. 

La succession de M. le baron Frédéric de Mecklem-

bourg, qui a déjà donné lieu à plusieurs décisions judi-

ciaires, occupait encore aujourd'hui l'audience du Tribu-

nal civil de la Seine. 

M. le baron Frédéric de Mecklembourg est décédé en 

son domicile, rue Laffitte, à Paris, le 21 juin 1854, ne 

laissant ni ascendants ni descendants. Sa succession, d'a-

près les principes du Code Napoléon, devait se diviser par 

quarts entre Mme la baronne veuve de Mecklembourg, le 

baron Chrestian de Mecklembourg, M°" la baronne Elisa-

beth de Mecklembourg, Mme la baronne de Reischack, née 
de Rœder, et Mlle Anna de Rœder, petite-nièce du défunt, 

conjointement, les deux dernières, par représentation de 

Mme Julie-Anne baronne de Mecklembourg, épouse de M. 

Eugène Regnard, baron de Rœder. 

Dans le courant de l'année 1854, l'inventaire des biens 

composant la succession de M. Frédéric de Mecklembourg 

fut commencé hors la présence de M"° de Rœder, par ap-

plication du statut mecklembourgeois, qui n'admet la re-

présentation en ligne collatérale que jusqu'au premier de-

gré. M. Maïer, tuteur de la jeune Anna, en référa à la 

chambre de tutelle de Grosschakenheim, chargée de la 

surveillance des administrations tutélaires, et, d'après 

l'autorisation de cette chambre, il s'opposa à la continua-

tion de l'inventaire ; cette opération continua néanmoins 

en l'absence de M. Maïer, et, sur un nouveau référé de ce 

dernier, la chambre l'autorisa à se rendre en France pour 

aller au fond des choses (sic). 

C'est alors que le tuteur, se fondant sur ce que ,1a loi 

française devait régir la succession de M. le baron Frédé-

ric de Mecklembourg, introduisit une demande tendant à 

ce qu'il fût procédé en sa présence à la continuation de 

l'inventaire commencé, et à ce que les qualités hérédi-

taires énoncées dans l'intitulé dudit inventaire fussent rec-

tifiées et complétées par l'introduction des noms et qualité 

de la mineure qu'il représentait. 

Le 14 mars 1856, le Tribunal rendit le jugement sui-

vant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il résulte soit de toutes les circonstances de la 

cause, soit des documents produits, que le baron de Mecklem-
bourg avait à Paris son principal et même son unique éta-
blissement ; que, depuis 1830, il n'en avait conservé aucun à 
l'étranger ; 

« Attendu qu'il résulte de ce fait la conséquence légale que 
ledit baron de Mecklembourg avait sou domicile à Paris et que 

sa succession s'y est ouverte ; 
« Attendu qu'il importe peu que le baron de Mecklembourg 

n'ait pas perdu la qualité d'étranger et n'ait pas été autorisé 
par le gouvernement français à jouir en France des droits 
civils ; 

« Qu'en '.effet, la jouissance légale de ces droits est indé-
pendante de la question de domicile, qui ne repose que sur 
celle de savoir où est en France le principal établissement de 
l'étranger qui y réside ; 

« Rejette le déclinatoire; se déclare compétent, etc. » 

Sur l'appel des héritiers, la première chambre de la 

Cour impériale, présidée par M. le premier président De-

langle, rendit un arrêt infirmatif conçu dans les termes 

suivants : 

« La Cour, 
« Considérant qu'il est reconnu que Frédéric de Mecklem-

bourg, né à Lutzen, dans la principauté de Mecklembourg, est 
décédé intestat à Paris le 20 juin '1854; 

« Qu'il est également reconnu que ledit Frédéric de Meck-
lembourg n'a jamais sollicité l'autorisation d'établir en France 
son domicile et d'y jouir des droits civils, mais qu'au contrai-
re il a conservé avec le gouvernement dont il était sujet les 
rapports qu'il jugeait les plus propres à maintenir sa nationa-
lité ; . 

« Que les immeubles qui forment une partie de 1 émolu-
ment héréditaire sont situés en Belgique ou en Poméranie; 

« Qu'ainsi il s'agit de la succession d'un étranger à parta-
ger entre étrangers en conformité des lois étrangères, soit que, 
pour régler les droits des ayant-cause, il faille recourir au sta-
tut du domicile d'origine, soit que l'attribution des biens im-
mobiliers soit soumise à l'application du droit territorial; 

« Qu'aucune raison, dès lors, n'impose aux Tribunaux fran-
çais l'obligation de prononcer sur des débats relatifs à des 
intérêts exclusivement étrangers et dont la solution ne saurait 
être puisée dans la loi française; 

« Considérant qu'on allègue à la vérité et qu'il paraît cer-
tain que, depuis '1830, Frédéric de Mecklembourg a constam-
ment habité la France, et qu'il a pris part à des spéculations 
de diverse nature, mais que ces circonstances, qui seraient 
fort à considérer s'il s'agissait de mesures provisoires, restent 
sans influence sur la question actuelle, parce qu'elles n'entraî-
nent pas la renonciation au domicile d'origine ; 

« Qu'il résulte des précautions prises par Frédéric de Mec-
kembourg pour conserver intacte sa nationalité, qu'il avait, 
l'esprit de retour dans le pays où il était né ; 

« Met au néant le jugement dont est appel; 
« Emendant, renvoie les parties à procéder devant leurs 

juges naturels, etc. » 

M. Maïër, tuteur de Mlle Anna de Rœder, s'est pourvu 

en cassation contre cet arrêt. Le pourvoi n'est pas encore 

jugé. 

Dans ces circonstances, les héritiers de Mecklembourg 

ont demandé par voie de référé à être maintenus dans la 

libre disposition des valeurs de la succession, nonobstant 

les oppositions signifiées à la requête de M. Maïer. 

M. Maïer soutenait, au nom de sa pupille, que les Tribu-

naux français qui, par suite de l'arrêt que nous venons de 

rapporter, étaient incompétents, ne pouvaient statuer sur 

la demande formée par les héritiers. 

Le référé a été renvoyé à l'audience. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Bethmont pour les 

demandeurs, et Me Dufaure pour le défendeur, a rendu, 

conformément aux conclusions de M. Descoutures, substi-

tut de M. le procureur impérial, le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que le seul point jugé par l'arrêt du 26 juillet est 

l'incompétence des Tribunaux français pour statuer sur la 
succession du baron de Mecklembourg, étranger, ouverte entre 
des étrangers et régie par des lois étrangères ; 

« Que les significations et oppositions formées au nom de 
la fille baronne de Rœder sont antérieures à cet arrêt; qu'elles 
forment une des difficultés sur lesquelles les Tribunaux ont 
été déclarés incompétents ; 

« Qu'il résulte donc de l'arrêt lui-même que le Tribunal ne 
saurait ni par action principale, ni par voie de référé, connaître 
des difficultés dont s'agit, et que c'est au contraire par le ren-
voi devant les Tribunaux étrangers que l'arrêt ci-dessus sera 

exécuté; 
«Attendu, d'ailleurs, qu'on ne saurait en référé juger de pré-

tentions se rattachant à une action en pétition d'hérédité ; 
« Dit qu'il n'y a lieu à référé ; 
« Renvoie les parties à se pourvoir au principal, dépens ré-

servés. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris, 

Audience du 14 novembre. 

RÉCIDIVE. DÉFAUT DE MOTIFS. — RUPTURE DE BAN. — 

CARACTERES. — DÉLIT. — PEIKE. 

I. Il y a défait de motifs, et par suite violation de l'ar-
ticle 7 de la loi du 20 avril 1810, par l'arrêt qui ne sta-
tue pas sur les conclusions du ministère public tendant à 
l'application des peines de la récidive portées par l'ar-
ticle 57 du Code pénal, et fondée sur une condamnation 
antérieure pour crime, et qui se borne à appliquer les pei-
nes de la récidive portées par l'art. 58, en faisant résulter 
uniquement cet état de récidive d'autres condamnations 
prononcées pour délit. 

II. 1° La désobéissance à la disposition d'une décision judi-
ciaire qui soumet le condamné à la surveillance de haute 
police, prévue par l'art. 45 du Code pénal, et entraînant 
une peine de cinq années d'emprisonnement, constitue un 
véritable délit pouvant donner lieu à Vapplication des 
peines de fa récidive (1). 

2" Le délit de rupture de ban peut donner lieu aux peines 
de la récidive, lorsque la condamnation antérieure qui 
sert de base à cet étal de récidive est prononcée par une 
décision autre que celle qui a appliqué la mise en surveil-

lance. 

Voici le texte de l'arrêt qui a jugé ces importantes ques-

tions : 

« La Cour, 
« Ouï. en son rapport, M. le conseiller Sénéca, et M. Blan-

che, avocat-général, en ses conclusions; 
« Vu le mémoire produit par le procureur-général près la 

Cour impériale d'Orléans, demandeur en cassation ; . ... , 
« Après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; 
« Sur le preaiier moyen tiré de la violation de l'art. 7 de la 

(1) Voir arrêt des 15 juin 1837 et 20 juillet 1854. 
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loi du 20 avril 1810, pour défaut de motifs ; 

« Vu ledit article; 
« Attendu que Jean Pasquier dit Bottine, traduit devant le 

Tribunal de police correctionnelle de Vendôme, comme pré-
venu : 1° d'outrage public à la pudeur; 2» d'infraction aux 
dispositions des art. 44, 4o du Code pénal relatives à ta sur-
veillance, et déclaré coupable de ces deux délits, a été con-
damné à un an d'emprisonnement et à 200 francs d'amende, 
comme étant en état de récidive légale, ayant été condamné 
plusieurs Ibis à des peines correctionnelles, à plus d'une année 
d'emprisonnement, et par applicationdei'àrt. 58du Code pénal, 
sans que ledit Tribunal ait déclaré en sa faveur l'existence de 

circonstances atténuantes ; 
Attendu qu'à l'audience du 8 septembre dernier, devant 

la Cour impénale d'Orléans, saisie par l'appel du prévenu, le 
procureur-général a déclaré formellement interjeter appel a 
mininia , et a conclu à ce que le prévenu lut condamné à cinq 
ans d'emprisonnement, maximum fixé par l'art. 45 du Code 
pénal, et par application de l'art. 57 du même Code, en se 
fondant sur ce que Pasquier avait été condamné, non-seule-
ment à trois ans d'emprisonnement et cinq ans de surveillance, 

pour escroquerie, étant en état de récidive, par arrêt de la 
même Cour, du 24 novembre 1852, mais encore et précédem-
ment à quinze mois d'emprisonnement, pour crime d'attentat 
à la routeur avec violences, mais avec circonstances atténuan-
tes, par arrêt de la Cour d'assises du département du Loiret, 

et du 15 juillet 1844; 
« Attendu qu'en cet état, l'arrêt attaqué, en se londant sur 

la condamnation de 1844, s'est borné, néanmoins, à déclarer 
le prévenu en état de récidive légale, quant au délit d'ou-
trage public à la pudeur, et a élevé l'emprisonnement à deux 
ans, double du maximum fixé par l'art. 330 du Code pénal ; 
niais qu'en rejetant ainsi implicitement les réquisitions du 
procureur-général, il n'a donné aucuns motifs, ni explicites 

ni implicites, de ce rejet; 
« b'où il suit que ledit arrêt a violé l'article 7 de la loi du 

20 avril 1810; 
« Sur le second moyen tiré de la violation des articles 45-87 

du Code pénal, eu ce qu'il n'a pas été fait droit aux réquisi-
tions susvisées du procureur-général : 

■> Vu les articles 44, 45, 1, 57 du Code pénal, 408, 413 du 

Code d'instruction criminelle; 
« Attendu, en droit, que les infractions aux dispositions des 

articles 44, 45 du Code pénal, sont punies de peines correc-

tionnelles et jugées correctionnellement; 
« Qu'elles constituent donc des délits, aux termes de l'arti-

cle 1" du Code pénal, à la différence des dispositions du Co 
de pénal de 1810, qui ne considérait les mesures que pouvait 

d'exécution de la surveillance",""y'compris uT'êmprisonn'è'niént 

égal à sa durée; * 
« Attendu que les infractions aux dispositions des articles 

44, 45 du Code pénal, revisé en 1832, rentrent, par leur na-
ture, dans la classe des délits contre la chose publique; 

« Uu'il y a donc lieu de leur appliquer l'aggravation pénale 

de la récidive; 
<i Attendu que toute condamnation, soit pour crime, soit à 

un emprisonnement de plus d'une année pour délit, fixe, dans 
la personne du condamné, une cause permanente, dont l'effet 
légal et nécessaire est de le constituer en état de récidive, 
chaque Ibis qu'il se rend coupable d'un nouveau délit; 

« Attendu que si la condamnation qui a prononcé la mise 
en surveillance ne peut elle-même produire l'état de récidive 

par rapport aux infractions qui ne résultent que du refus de 
se soumettre à son exécution, celte raison spéciale reste com-

plètement étrangère à toutes autres condamnations antérieures 
ou postérieures, ayant une cause distincte; 

« Qu'elle ne peut ni modifier les effets qui leur sont pro-
pres, ni les empêcher de se reproduire successivement pour 

chaque nouveau délit; 
« Attendu, dès lors, qu'en se bornant, dans l'espèce, à ap-

pliquer les peines de la récidive au délit d'outrage public à la 
pudeur, et en ne les appliquant pas, par suite de la condam-
nation du 15 juillet 1814, au délit prévu par l'article 45 du 

Code pénal, l'arrêt attaqué a violé lesdils articles 45-57 du 

Code pénal; 
« Casse et annulle l'arrêt rendu le 8 septembre 1856, par la 

Cour impériale d'Orléans (chambre des appels de police cor-
rectionnelle), sur les poursuites dirigées par le ministère pu-
blic contre le sieur Jean Pasquier dit Bottine; 

« Et pour être statué conformément à la loi, tant sur l'appel 
du prévenu que sur l'appel du procureur général, renvoie les 
pièces du procès, et le prévenu, en l'état où il se trouve, de-
\ant la Cour impériale d'Angers 'chambre des appels de poli-

ce correctionnelle'; 
« Ordonne, etc. » 

Bulletin du 3 janvier. 

SUPPRESSION D ÉTAT. 

Le fait de 

FAIX. ~ AC'l'IOIV PUBLIQUE. 

'individu qui fait inscrire un enfant nouveau-

né sur les registres de l'état civil sous les noms d'une 

mère autre que sa véritable, constitue le crime de sup-

pression d'état; mais la poursuite de ce crime ne pouvant, 

aux ternies de l'article 327 du Code Napoléon, commencer 

qu'après le jugement définitif sur la question d'état qu'il 

appartient exclusivement aux Tribunaux civils de juger, 

l'action publique ne peut être utilement exercée qu'après 

le jugement du cette qtiestion-et est, dès lors, non teeeva-

bio eu l'absence de toute diligence des parties intéressées 

pour arriver à ces tins. 
Cassation, sur le pourvoi de Jean-Bapliste Blanchon, de 

l'arrêt de la Cour impériale de Nîmes, chambre des mises 

en accusation, du 6 novembre 1856, qui l'a renvoyé de-

vant la Cour d'assises de la Lozère, pour faux et délitd'es-

eroquerie connexe. La cassation a été prononcée sans ren-

voi, en ce qui touche le crime de faux; niais avec renvoi 

devant une autre chambre d'accusation, pour être statué 

sur la prévention et la compétence eu ce qui concerne le 

délit d'escroquerie. 
M. Nouguier, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes. 

FAUX. PRÉJUDICE. QUESTIONS AU JCKY. 

Si, en principe, la déclaration du jury doit contenir les 

éléments Sri préjudice causé ou possible par les faux cer-

tifica^%iui font l'objet de l'article 162 du Code pénal, ce-

pendant il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que le 

jury sotS spécialement interrogé sur ces éléments ; il suffit 

que cola résulte des circonstances de fait énumerées dans 

des questions au jury autres que celle sur le fait princi-

pal, et notamment sur la question d'usage do ce faux, ou 

de la nature même de ces actes. 
Ainsi lorsqu'il résulte d'une question au jury sur la 

complicité dans l'usage de ce faux, subséquente à la ques-

tion sur le fait principal, que l'accusé aurait fait usage de 

cette pièce fausse dans un procès civil, il y a dans la dé-

claration du jury la constatation d'un ensemble de faits 

qui réagit sur toutes et chacune des questions ; et, en ou-

tre, l'usage fait d'une pièce fausse dans un procès civil 

impliquant nécessairement un préjudice possible, il y a 

une constatation suffisante et légale de la condition pres-

crite, à peine de nullité, par l'article 162 du Code pénal. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Jean LyOnnet, 

contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Haute-Loire, du 5 

décembre 1856, qui l'a condamné à trois ans d'emprison-

nement pour faux 
M. Victor Loucher, conseiller rapporteur ; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M'' Du-

four, avocat. 

BOISSONS FALSIFIÉES. 

— ACQUITTEMENT, 

 SUBSTANCES NUISIBLES A LA SANTÉ. 

— CONFISCATION. DESTRUCTION. 

Le principe du droit commun, qui ne permet pas aux 

Tribunaux de répression de prononcer la peine de la con-

fiscation sans condamnation principale, cesse d'être appli-

cable en matière de falsification de boissons nuisibles à la 

santé publique, en vertu de l'art. 5 de la loi du 27 mars 

1851, laquelle doit être assimilée aux matières spéciales 

des contributions indirectes, tabacs et autres. 

Par suite, le Tribunal de répression qui acquitte, a rai-

son de sa bonne foi, le prévenu du délit de fabrication ou 

de mise en vente de vinaigre falsifié à l'aide d'un mélange 

d'acide sulfurique, substance de nature à nuire a la santé 

publique, peut, en se fondant sur le principe ci-dessus et 

sur l'art. 5 de la loi spéciale du 27 mars 1851, prononcer 

la confiscation de ce vinaigre et ordonner qu'il sera ré-

pandu et détruit. , 
Cassation sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale de Dijon, de l'arrêt de cette Cour, chambre 

correctionnelle, du 13 août 1856, rendu en faveur de Tri-

don et autres 
M. Faustin Hélie, conseiller-rapporteur; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes. 
Dans un de nos prochains numéros, nous donnerons le 

texte de l'arrêt qui a jugé cette question neuv$ 4-fe'tini" 

portante. 

COUK D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Correspondance particulière de Xatiazettèdes Tribunaux.) 

Présidence de M. Géraldy, conseiller. 

Audiences des 22 et 23 novembre. 

INCENDIE. 

Deux accusés comparaissent devant le jury; ce sont : 

1° Victoire-Justine Lemarchand, femme Lehéricy, do-

miciliée à Clécy, arrondissement de Falaise, âgée de tren-

te-deux ans; 
2° Joseph-François Roussel, menuisier, âgé dequaran-

te-deux ans, domicilié également à Clécy. 
Le fauteuil du ministère public est occupé par M. Jar-

din, substitut du procureur-général. 
M* Guillot est chargé de la défense de la femme Lehé-

ricy, et M" Carel de celle de Roussel. 

Lecture est donnée de l'acte d'accusation, qui est ainsi 

conçu : 
« Les époux Lehéricy et le nommé Roussel habitaient 

des maisonscontiguës, situées en la commune de Clécy, 

au village de laCambronnière. Pendant la nuit du 12 au 

13 avril 1856, entre minuit et une heure du matin, un in-

cendie, qu'on ne peut attribuer qu'à la malveillance, écla-

ta dans deux des greniers de l'habitation des époux Lehé-
ricy. uu DOIS en oucue ei eu uumira qu-iu> ^~*&rjuaient 

servit à alimenter le l'eu. 

« La rumeur publique accusa spontanément la femme 

Lehéricy et Roussel d'être les auteurs de ce crime. 

« Des relations doublement adultères existaient entre 

eux. Us en vinrent à prendre la résolution de fuir ensem-

ble et d'abandonner leurs familles. Le 7 avril, Roussel, 

qui est menuisier, transporta aux portes de Caen la pres-

que totalité du bois qu'il possédait. De son côté, la femme 

Lehéricy lit ses paquets et rassembla tout l'argent qu'elle 

put se procurer, mais ses projets s'étant trouvés décou-

verts, elle ne partit pas et se vit contrainte de restituer 

une partie delà somme qu'elle avait détournée. 

« Roussel revint bientôtà Clécy, et il lui fut facile de 

revoir sa complice. Ils convinrent d'incendier l'habitation 

du sieur Lehéricy et de tâcher de s'enfuir cette fois, après 

s'être emparés de l'indemnité qu'aurait versée la compa-

gnie à laquelle les bâtiments étaient assurés. Alors elle se 

rapprocha de son mari, feignit de se repentir de sa con-

duite passée, et lorsqu'elle crut avoir obtenu son pardon, 

ils se hâtèrent d'accomplir le crime qu'ils avaient projeté. 

« La femme Lehéricy fait l'aveu de ce concert ; Rous-

sel, au contraire, le dénie. Mais les circonstances au mi-

lieu desquelles il s'était placé ne justifient que trop cette 

détermination extrême qui, seule à son tour, explique l'in-

cendie du 13 avrif. Il peut d'autant moins répudier les dé-

clarations de sa complice qu'elles émanent d'une femme 

qu'il a subjuguée, qu'il influençait jusque ^ans la maison 

d'arrêt et qui, en le dévoilant, ne cesse pas de rester com-

promise. D'ailleurs l'information révèle que, plusieurs 

jours à l'avance, il était préoccupé de la pensée de l'incen-

die, et, à coup sûr, c'était pour se concerter définitivement 

qu'ils s'entretenaient à l'écart dans l'après-midi du crime. 

Puis, évidemment, il n'a pratiqué une ouverture entre sa 

maison et l'un des greniers devenus la proie des flammes 

que pour se procurer le moyen de mettre le feu. 

« L'incendie a éclaté simultanément dans les deux gre-

niers. 11 n'a pas été impossible à Roussel de pénétrer dans 

ces parties différentes de l'habitation. Aussi, à en croire la 

femme_Lehéricy, elle n'aurait été que complice. Mais l'in-

formation démontre que sa participation a été plus active 

qu'elle ne le déclare et qu'elle a mis le feu sur un point au 

moment où Roussel le mettait sur un autre. 

« En conséquence, les nommés Victoire-Justine Le-

marchand, femme de Prosper Lehéricy, et Joseph-Fran 

cois Roussef, sont accusés d'avoir, conjointement, à Clécy, 

clans la nuit du 12 au 13 avril 1856, volontairement mis le 

feu à une maison appartenant à Prosper Lehéricy, laquelle' 

maison était alors habitée ou servait à l'habitation. » 

Près de quarante témoins ont été entendus dans cette 

affaire, et les deux accusés déclarés coupables, avec admis-

sion de circonstances atténuantes, ont été condamnés à la 

peine des travaux forcés à perpétuité. - ■ 

Audience du 24 novembre. 

MEURTRE. 

L'acte d'accusation expose en ces termes les faits re-

prochés à Guillaume-François Roger, marchand de cas-

quettes, âgé de trente-quatre ans, demeurant à Vire ; 

■< Dans la soirée du 4 novembre dernier, à Vire, l'accusé 

se trouvait à boire avec un sieur Le Désert dans un débit 

de boissons tenu par un sieur Lechevalliçr. Une discus-

sion qui s'éleva entre ces* deux individus, sur un motif 

futile, ne tarda pas à dégénérer en une querelle sérieuse 

et les voies de fait à succéder aux injures. Le Désert frap-

pa son adversaire à la face en le traitant de lâche. Le 

maître de la maison intervint alors, et, pour éviter qu'une 

rixe ne s'engageât chez lui, il se mit en devoir de faire 

sortir Le Désert, qui se trouvait dans un état voisin de 

l'ivresse ; mais au moment où il le poussait vers la porte, 

Roger, se jetant à l'improviste sur Le Désert, lui plongea 

dans le ventre un couteau qu'il tenait caché dans sa 

main. . 

« Le coup fut si rapidement porté que le sieur Leche-

valier ne s'en aperçut pas. Le Désert lui-même n'éprouva 

d'abord qu'une forte secousse, et, quoique frappé à mort, 

il rie ressentait aucune douleur vive. Il sortit donc sans sè 

douter qu'il était blessé; mais .le sang qui. ruisselait de sa 

plaie l'avertit bientôt de la gravité de son* état. Il revint 

chez le sieur Lechevalier pour réclamer du secours. Un 

médecin fut appelé et lui donna les premiers soins- tout 

fut inutile : l'intestin avait été perforé; la blessure était 

incurable, et le malheureux expira, au bout de cinquante-

trois heures, dans d'horribles tortures. 

« Roger fut arrêté et s'est vu forcé d'avouer son crime. 

Il cherche vainement une excuse dans les outrages dont il 

avait été l'objet, et prétend qu'il n'a pas voulu tuer Le 

Désert, mais seulement le blesser. Ce système de défense 

ne saurait être admis ; l'accusé a tué son adversaire, et il 

avait, en l'attaquant, l'intention de lui donner la mort. 

Cela résulte évidemment de la nature de l'arme dont ii 

s'est servi et de la place.qu'il a choisie pour frapper sa 

victime. 

i « En conséquence, Guillaume-François Roger est ac-

cusé d'avoir, à Vire, le 4 novembre 1856, volontairement 

/commis un homicide sur la personne de Arthus-Noël Le 

Désert. » . 

L'accusation a été soutenue par M. Souef, substitut du 

procureur-général, et la délense présentée pat M 1, 

B
'te fury ayant répondu négativement sur la question de 

' 3 ■> „.;'™v , «,„. Ia miction Dosée d office 

■sans Miiciii.i'-'i» v«vy v«>^i«»*v^» -j -

occasionnée; négativement sur la question de provocation 

no
S
ée sur les conclusions de la défense, et ayant aam.s 

des circonstances atténuantes en faveur de 1 accuse, ce-

lui-ci qui était en état de récidive, a entendu prononcer 

contre lui une condamnation à cinq années de réclu-

sion. 

Nous avons dit avec quel sentiment de vive satisfaction 

le Rarreau avait accueilli la nomination de M. Lenoit-

Champy aux fonctions de président du Tribunal de la 

Seine Ce n'était pas seulement un honneur pour 1 Ordre 

des avocats de voir ainsi se recruter dans ses rangs les 

plus hautes fonctions de la magistrature, mais le Rarreau 

de Paris savait d'avance quels sentiments il était assure 

de trouver dans le cœur et dans les souvenirs du nouveau 

président du Tribunal. L'honorable magistrat a eu hatede 

dire à ses anciens confrères qu'ils ne se trompaient pas, 

et le jour même de sa nomination il a adressé la lettre 

suivante à M. le bâtonnier de l'Ordre des avocats : 

Monsieur le bâtonnier, 
Avant de prendre possession des nouvelles fonctions aux-

quelles je suis appelé, c'est un devoir pour moi de vous ex-
primer, comme chef de l'Ordre, le regret sincère que j éprou-
ve à me séparer d'anciens et excellents confrères, au milieu 
desquels j'ai passé plus de vingt-cinq ans de ma vie ; c est en ■ 
core un devoir non moins impérieux que de reporter au IJar-
reau, et au Barreau seul, tout l'honneur du choix dont je 
viens d'être l'objet. Veuillez donc, monsieur le bâtonnier, être 
mon interprète et dire à mes anciens collègues du conseil, a 
tous mes confrères, combien j'emporte de précieux souvenirs 

d'une confraternité qui me sera chère à jamais. Heureuse-
ment notre séparation ne sera pas complète ; elle ne brise pas 

les liens qui me rattachent à vous tous. J'ai appris par une 
longue expérience à aimer, à estimer le Barreau, et ces senti-

ments que je suis heureux d'exprimer ici, chacun de mes an-
ciens confrères peut être certain de les trouver toujours vi-
vants dans le cœur au Presiaeilt dn IriDuimi çivH Jo la 
Seine. 

Veuillez agréer, monsieur le bâtonnier, la nouvelle assuran-

ce de ma haute estime et de mon cordial et bien sincère atta-

chement. 
BENOIT-CIUMI'Ï. 

31 décembre 1856. 

L'honorable bâtonnier s'est rendu l'interprète des sen-

timents de tous ses confrères en adressant à M. Benoît-

Champy la réponse suivante : 

Monsieur le président, 
Je vous remercie, en mon nom personnel et comme chef de 

l'Ordre, delà lettre que vous avez bien voulu m'adresser. 
Je la communiquerai au conseil, et le conseil, soyez-en cer-

tain, sera heureux d'apprendre qu'il retrouvera dans le cœur 
du président du Tribunal civil les sentiments de confraterni-
té que, pendant vingt-cinq ans, il a trouvés dans celui de l'a-

vocat. 
Ces sentiments sont un lien de plus entre la Magistrature 

et le Barreau dont l'union si utile à la justice reçoit de vous 
ce nouveau gage que nous accueillons avec joie. 

Sorti du Barreau, vous savez mieux que personne combien 
lui est douce et même nécessaire la bienveillance des magis-
trats, et vous n'ignorez pas quels sentiments de gratitude et 
de respect il leur donne eu échange. Vous ne pouvez donc pas 
douter de ceux qu'il aura pour vous, puisque, sous la robe du 
juge, chacun de nous est sûr de conserver un confrère. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma 

haute et respectueuse considération. 
2 janvier 1857. 

Félix LIOUVILLE, bâtonnier. 

CHROJYiQXE 

PARIS, 3 JANVIER. 

Les trois chambres de la Cour de cassation se réuniront 

en audience solennelle mardi prochain 6 janvier, à onze 

heures précises, pour l'installation de M. le conseiller de 

Belleyme. 

— Le nommé Carmoin, chef d'équipe de la voie du 

chemin de fer de l'Ouest, près Rambouillet, est, à ce titre, 

officier de police judiciaire. 11 comparaît devant la pre-

mière chambre de la Cour impériale sous la prévention de 

délit de chasse sans permis et de bris du treillage du 

railway dans des circonstances assez singulières, dont a 

rendu compte le sieur Colin, propriétaire a Rambouillet, 

cité comme témoin. 

M. Colin, en compagnie d'un autre habitant de Ram-

bouillet, chassait dans la prairie; son chien fit parùr un 

faisan. M. Colin tire et blesse le volatile, qui se sauve du 

côté de la voie du chemin de fer. Sur cette voie était Car-

moin, qui fait des signes à deux femmes, lesquelles lui 

apportent chacune un fusil. Carmoin, qui voyait le faisan, 

l'ajuste, puis il renverse le treillage et court sur le chieiî 

de M. Colin, lequel (le chien) tenait déjà le faisan dans sa 

gueule. A ce moment, l'une des deux femmes s'écriait : 

« Prends garde 1 il va le déchirer. » C'esl qu'en effet le 

chien était entré en lutte avec Carmoin, qui était parvenu 

p lui arracher le faisan. Sur le théâtre de cette lutte arri-

vait à l'instant M. Colin, pour assister à la défaite de sou 

chien, dont la gueule retenait seulement quelques plumes 

du faisan, témoignage de son droit de premier occupant 

Ce témoignage s'est reproduit dans un procès-verbal 

d information dressé, le lendemain, par M. le commis-

sure de surveillance administrative du chemin de 1er, le-

quel a entendu Carmoin, M. Colin et sou compagnon et 

recueilli, sur les lieux par lui visités, d'autres plumes 

semblables qu'il a annexées à son procès-verbal. 

Le sieur Carmoin a confessé avoir tiré sur le faisan, qui 

était venu se poser sur la ligne du chemin de fer et qui 

avait repris son vol. « Tout le monde, je crois, a-t-il dit 

en aurait fait autant. » Mais il nie être coutunîier du fait 

de chasse, pour laquelle il n'a point de permis, et ce, par 

une trop bonne raison . c'est qu'il n'a de libre, après son 

service, qu'une après-midi tous les mois. Quant au bris 

de clôture, le sieur Carmoin affirme que le treillage en 

question était depuis assez longtemps en mauvais é.'at et 

qu il a passe par une brèche déjà existante. « Aujourd'hui 

ajoute-t-il, l'administration lait faire une réparation géné-
rale de la clôture jusqu'à Chartres. » 

Sur le réquisitoire de M. de Gaujal, avocat-général, et 

après la plaidoirie de M' Quétand, Carmoin a été condam-

ne, seulement pour le délit de chasse, à 100 francs d'a-
mende. 

— MM. les membres du bureau de l'assistance judi-

ciaire se sont rendus ce matin auprès de M. le président 
de Belleyme, pour lui présenter l'expression de leurs sen-
timents. 

— M. le conseiller de Boissicu a ouvert ce matin la ses-

sion des assises pour la première quinzaine de janvier. 

MM Delatr R.bou, Delaplace, général «l'artillerie en re-

raite et Chapelier, ont été dispensés du jury à raison de 
leur état de santé. 

M. le comte de Beaufforl a justifié qu'il est inscrit «ri-

pas, mais il a la tête sur ses épaules et ils le reconnif" 

sent. 

Le prévenu, outre la prison, a plus de raisons qf 

voleur de profession de nier le fait; clerc chez un nota 

la liste du jury de Ja Manche. 

M. Houry a excipé de sa qualité de cuisinier chez M . 

Castries. La Cour l'a dispensé du service du iurv e 

cette session. J J l'our 

— Le sieur Pinget, épicier, rue Madame 22 trad ■ 

devant le Tribunal correctionnel pour mi'se èn $ 

d'huile falsifiée, a été condamné, comme récidiviste ̂  

mois de prison et 100 francs d'amende. ' ' '' "ll 

— On me couperait la tête, dit Gatellier, traduit 

vol devant la police correctionnelle, que je dirais • 

me prend pour le voleur, mais je suis victime d'une V!" 
reur. Le fait est que ce serait un bon moyen pour que \\~ 

Dubois, la bijoutière, victime du vol, et le sieur ChionW 

restaurateur, ^qui a arrêté Gatellier, ne le reconnussent 

s-

U'| 

, Nogent-sur-Seine de 1852 à 1854, ptiis"altaché 

compagnie d'assurances à Melun, nommé inspecteur H 

celte même compagnie à Paris, enfin, sans emploi denui6 

le mois de juin, il a d'abord donné un faux nom' itiw 

pelle sur ce fait, il répond qu'il a agi ainsi pour l'honneur 

de sa famille, mais il soutient qu'il est innocent. 

Le 10 décembre, vers huit heures du soir, dit la dame 

Dubois, bijoutière, galerie de Valois, Palais-Royal, mon-

sieur entre dans mon magasin et me demande à voir des 

chaînes de gilet en or ; il était parfaitement vêtu, avait 

l'air d'un jeune homme fort bien, avait tout enfin pour i
n 

spirer la confiance. Je lui montre d'abord des chaînes 

creuses; il me dit qu'il les veut pleines; j'en prends alors 

six et je les lui passe ; il les regarde, en demande le poids-

je lui dis que l'étiquette indiquant ce poids était à chacune 

des chaînes. En ce moment, il se retourne en s'avaucant 

vers la porte de sortie comme pour cracher, et il prend la 

fuite avec les six chaînes. Je cours vivement après lui en 

criant au voleur, et bientôt il est arrêté. Un quart d'heure 

après, un. ouvrier imprimeur du Constitutionnel me rap-

portait les six chaînes qu'il avait trouvées dans la rue. 

Interpellée, la dame Dubois déclare qu'elle reconnaît 

parfaitement le prévenu, qu'il esf resté au moins vingt mi-

nutes dans le magasin et qu'elle a eu assez le temps de le 

voir pour ne pas se méprendre ; que, du reste, elle l'a re-

connu uuesitôt son.arrestatiou, c'est à dire quelques mi-

nutes après le vol. 

Le sieur Chiquel, restaurateur, rue de Valois. Aux cris-

« Au voleur ! » il s'est élancé à la poursuite du prévenu 

qui fuyait et l'a arrêté ; deux fois il lui a échappé en se dé-

battant, et il lui a senti dans les mains les chaînes en ques-

tion ; comme le précédent témoin, il affirme reconnaître 

dans Gatellier, l'home qu'il a arrêté. 

Le sieur Soalhat, compositeur d'imprimerie. En sortant 

de l'imprimerie du Constitutionnel, le témoin a vu une 

foule, il s'est renseigné sur ce qui se passait, et a appris 

qu'on arrêtait un homme qui venait de voler six chaînes 

d'or à M"'e Dubois ; à quelques pas de là, le témoin voyait 

quelque chose briller à terre; c'étaient les chaînes; il les ra-

massa et les porta à leur propriétaire. 

Malgré toutes ces charges, le prévenu persiste à nier 

énergiquement. Que voulez-vous que je dise ? s'écrie-t-

il ; M"1" Dubois, troublée par un vol audacieux, a pu par-

faitement se méprendre à un faux air ; quand on m'a ra-

mené après m'avoir arrêté, elle a pu aisément être frap-

pée par ce faux air, au point de me prendre pour son vo-

leur. 

M. le président : Pourquoi vous sauviez-vous ? 

Le prévenu : Au contraire, je courais après le voleur 

que j'avais vu s'enfuir, et je criais plus fort que tout le 

monde : "Au voleur !... J'avais beau dire : Le voilà, arré-

te/.-lc! en le désignant; on a persisté à m'arrêter moi-

mêmfe. 
Une chose étrange, c'est que le faux nom, donné tout 

d'abord par le prévenu, est celui de Dubois, celui de la 

bijoutière. On suppose que, perdant la tête au moment de 

son arrestation, il aura donné ce nom qui l'avait frappé. 

Le Tribunal a condamné Gatellier a quinze mois de 

prison. 

— Depuis trois ans, de nombreuses plaintes étaient 

portées par des concierges à propos de vols d'abat- jour 

de lampes aux becs de gaz servant à éclairer les escaliers; 

les auteurs de ces vols, commis avec une rare audace, 

sont aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel : ce sont 

les nommés Gamory, fondeur en cuivre, Larget, plaqueur 

en voiture, et la fille Dujardin, fleuriste. 
("est Gamory, arrêté pour un autre vol, qui s'est dé-

claré l'auteur de ces soustractions et en fait connaître les 

circonstances ; il a également dénoncé ses complices. Les 

trois prévenus se partageaient la besogne de manière a ia-

ciliter la perpétration des vols et la disparition des objets 

volés. Tandis que l'un montait dans les escaliers pour en-

lever les abat-jour, les autres attendaient à distance pour 

recevoir le produit du vol et aller le vendre. 
Outre les vols d'abat-jour, Gamory en a avoué plusieurs 

autres; en voici un qui a son côté comique : dans la nuit 

du 4 juillet, Gamory et l'un de ses compagnons de desor-

dre, le sieur Louis Lefrançois, passaient devant la porte 

du sieur Voretix, perruquier, chez qui Gamory se taisait 

habituellement raser. Les volets de la boutique étaient 

fennés, mais la porte était assez mal close pour pouvoir 

s'ouvrir sous le moindre effort ; d'un coup de main, W-

mory et Lefrançois la forcèrent. Le perruquier s'était eni-

vré et endormi en laissant sa chandelle allumée. U se re-

veilla un instant au bruit que faisaient les deux nouveaux i 
venus en entrant ; mais oubliant, dans son ivresse, qu » 

était plus de minuit, qu'il avait fermé sa boutique et se-

tait mis au lit, et croyant que Gamory, qu'il reconnaissait 

pour un client, venait se faire raser : « Asseyez-vous, i 

dit-il, c'est votre tour tout-à-l'heure; » et rêvant, que 

qu'éveillé, qu'il savonnait le menton d'une pratique, n 
lait le geste avec la main, puis ses yeux s'apesantissen > 

sa tête retombe sur le traversin, et il s'endort. ^amor> 

Lefrançois, alors, font un paquet de tout ce qui leur co» 

vient, et s'en vont. Le lendemain matin, te malheureu 

perruquier reconnaissait qu'on lui avait volé ses eiw » 

ses serviettes, peignes, rasoirs, etc., etc. Lefrançois _ 

Gamory ont été renvoyés pour ce vol devant la Cour u 

sises. ■ » ilv* 
Gamory s'avoua également l'auteur du vol suivant: in 

un an, un ouvrier gaînier, dcmeurantàBeJleville,avai ^ 

en 

vo-

iiosé, ainsi qu'il en avait l'habitude tous les matins, 

lit de sangle sur le carré auprès de sa porte. Le sou 

rentrant, il s'apercevait qu'on lui avait volé son lit; le 

leur, c'était Gamory; il avait enlevé le lit du malheur ^ 

gaînier, pendant que Larget occupait l'attention d<' 

concierge, au moyen de caquets sur les personnes ou 

sinage it flvoir 
Ce sont ensuite des chaises que Gamory reconnaît" ^ 

détournées avec l'aide de la fille Dujardin : tous deux, ^ 
disant rempailleurs, se présentaient dans les maisons 

demandaient si l'on n'aurait pas de chaises a laire '
 ]s 

pailler; on leur en confia ainsi une certaine quantité q 

ne reportèrent jamais. Qir 
Rien d'autres vols ont été avoués par Gamory et ic 

nus exacts. , jj^.lnii1 

Gamory et Larget ont été condamnés chacun a ai-

mois de prison, et la fille Dujardin à trois mois. 

— La veuve Bruny et sa cousine Sophie
 faisaie

"
fira

p| 
nage ensemble. Dans les derniers jours d'octobre, m b 
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 s

t arrivé à ces deux femmes. La veuve Bruny, 
iJés^t''c e

 go
j
r
 d

ans
 la chambre commune, y trouvait 

tf11' lésordre. Le lit était renversé, tous les tiroirs des 

l0"'e!'1 étaient ouverts, le linge, les objets mobiliers 
* • 'nars

 s(fr
 i

e
 plancher ; on avait fouillé partout, et 

fôuillé qu'on avait découvert, et dérobé les épar-

si ! deux pauvres femmes, savoir : 15 fr. à la veuve 

étai' 

"fîU d'eux pauvres 
g11 i 169 fr- a sa cousme 'Sophie. Le même jour, les 

B^'aux yeux, la veuve Bruny dt faire sa déelara-

Vi&Ç. ^'gendarmerie de sa commune qui se rendait sur 
8 . pi nrocédait à une enquête Cette enquête a ame-

^Ssinde laveuve 11--

"e -, comparution devant 
d'hui s« . '.i— j„ 

sons 
Vous avez fait beaucoup de bruit pour 

de la veuve Bruny elle-même, et aujour-

le Tribunal correctionnel, 

' j''nculpa'tion de vol au préjudice de sa cousine So-

$>Ç'
k

 président 
',„,,du vol commis chez vous et chez une de vos voi-

•<»P
rCi demeurait 

sines qui 

que 

avec vous, et l'instruction a établi 

. i
s
t vous-même qui êtes la voleuse 

?*t*t*w Bruny : Je n'ai pas fait cela pour voler ma 

i„
e

. c'était une plaisanterie. 

V le président : Si c'eût été une plaisanterie, vous ne 
fsi -~ insfiii'à M IIoi' l'aire votre déclaration à 

pour mieux faire croire la 

lui donner une bonne peur, 

ait en laissant la porte 

r
a
uriez pas poussée jusqu 

,„ gendarmerie. 
1
 la veuve Bruny : G était 

ï,
n

ae à ma cousine et pour 
ce nue tous les jours elle s'en allait en laissant la port 

île la chambre ouverte, et que, quand elle y était, elle dor 

m
%

 i0
k président : Quand on fait une plaisanterie de cette 

on met quelques voisins dans sa confidence pour 

* nas s'exposer à l'accusation dont aujourd'hui vous êtes 

"Renient l'objet. On a trouvé les 169 francs appartenant 

1 votre cousine cachés sous un escalier et vous n avez 

parlé de votre plaisanterie que lorsque 1 argent a été de 

^Sophie bonne grosse Allemande sans malice, interpel-

> sur le'penchant de sa cousine à la plaisanterie, ré 
elle blaissante chaînais avec 

lée sur 

pond : 

client 

Ma gusine, ar-

Cette naïve opinion de la naïve Allemande met fin aux 

débats ; la gusine a été condamnée à deux mois de prison. 

_- Une tentative d'assassinat, accompagnée de circons-

tances singulières, a été commise avant-hier à Courbe-

voie. La demoiselle S..., d'origine polonaise, demoiselle 

de comptoir dans un rnagasiu de parfumerie, à Paris, 

était allée passer la journée d'avant-hier près de sa mère, 

à Courbevoie, et elle avait fait pour cette dernière quel-

ques commissions dans la commune. Après l'une de ces 

commissions, au moment où, se trouvant devant la porte 

de la maison de sa mère, la demoiselle S... se disposai à 

rentrer elle fut abordée par un homme, vêtu d'un caban, 

qui lui présenta un billet ouvert et la pria poliment d'en 

prendre lecture. Sans défiance aucune, elle accepta le billet 

et le porta sous ses yeux pour prendre connaissance du 

contenu. Au moment même, l'inconnu la saisit par la tête, 

posa l'une de ses mains sur sa bouche, avec le pouce sous 

le menton, et la serra de manière à la mettre dans l'im-

possibilité de faire entendre un seul cri ; puis, agitant un 

poignard qu'il tenait dans l'autre main, il la frappa de 

deux coups violents à la hauteur de la poitrine avec celte 

arme. La victime étant tombée en cet instant sans con-

naissance sur le sol, l'assassin a pris la fuite. 

Quelques minutes plus lard, un aide-major de la garni-

son, passant de ce côté, trouva la demoiselle S... étendue 

sans mouvement et s'empressa de la porter, avec l'aide 

d'une autre personne, dans une maison voisine où il lui 

prodigua des secours qui parvinrent à ranimer peu à peu 

ses sens, et elle ne tasda pas à recouvijer ensuite le com-

plet isage du sentiment. Ou put constater alors que la 

perte du sentiment avait été déterminée non par les bles-

sures, mais par la suffocation résultant de la pression de 

la bouche et du cou qui avait été si violente que les traces 

des doigts étaient fortement imprimées sur ces parties.Les 

coups de poignard avaient été heureusement amortis par 

la montre de la victime et n'avaient occasionné que des 

blessures sans gravité ; de sorte que, grâce aux soins em-

pressés qui lui ont été donnés, on peut dès à présent re-

garder la demoiselle S., comme tout à fait hors de danger. 

Ce crime n'a eu d'autres témoins que la victime; elle 

seule a pu en faire connaître les détails. Il rie paraît pas 

avoir été déterminé par une pensée de vol, car on ne si-

gnale aucune tentative de ce genre. D'un autre côté, l'as-

sassin était inconnu de la victime, et l'on ne peut pas sup-

poser qu'il ait cédé à une pensée de vengeance ; en un 

mot, ou se perd en conjectures sur la véritable cause de 

cet attentat. 

Au surplus, le commissaire de police de la commune a 

ouvert immédiatement une enquête nu'il poursuit active-

ment depuis deux jours, et il est probable qu'on ne tar-

dera pas à être fixé sur ce sujet. 

— Les agents du service de sûreté ont pu se mettre 

hier sur la trace du sieur M..., inculpé de l'attentat com-

mis la veille sur la personne du sieur Aubry, mécanicien 

à Grenelle. Le sieur M... a été arrêté dans la soirée et con-

duit au dépôt de la préfecture de police pour être mis à la 

disposition du commissaire de police de Grenelle, chargé 

de l'information préliminaire. Il n'a opposé aucune résis-

tance et a prétendu être complètement étranger au fait qui 

lui est imputé, bien qu'il eût été positivement désigné par 

»a victime. 

— Un accident qui pouvait avoir des conséquences 

plus graves encore est arrivé hier à l'abreuvoir situé 

dans la Seine en aval du pont d'Iéua. Le sieur Courtois, 

charretier, était entré dans cet abreuvoir avec son cheval 
a"elé à un tombereau, et eu s'avançant au large, il n'avait 

pas tardé à être entraîné par le courant et à disparaître 

sous l'eau avec le cheval et la voiture. Fort heureusement 

eMt* emPloyés de la patache voisine, les sieurs Lefèvre 
et Berton, témoins de l'accident, se sont précipités au se-

cours du charretier qu'ils sont parvenus à repêcher au 

°')ut 10 quelques instants et avant 
exercé ses 

que l'asphyxie eût 

rivages. Les prompts secours qui lui ont été 

^ministres sur-le-champ l'ont mis bientôt hors de danger. 

?s est occupé ensuite du sauvetage du cheval, mais 

lorsqu'on a pu le ramener sur la berge, il avait cessé 
d exister. 

— C'est par erreur que, dans l'affaire entre la Caisse 

îles dépôts et consignations et MM. Dupuiset Jomain, on 

a indique M" Dareste comme s'étant présenté pour l'ad-

ministration, c'est Me Courot. 

DÉPARTEMENTS. 

PUY-DE-DÔME l'hiers). — Dans un intervalle de douze 

jours, c'est-à-dire du 10 au 22 décembre, le village de 

Saint-Joanny, dépendant de la commune d'Arconsat, a été 

le théâtre de trois incendies successifs qui ont consumé 

six maisons d'habitation et sept granges avec la presque 
totalité de ce qu'elles contenaient. 

Une enquête faite sur les lieux a constaté que l'auteur 

de ces trois sinistres est un enfant de douze à treize ans. 

On assure que cet enfant, dans sès réponses, a fait preu-

ve d une-de ces natures perverties, comme on en rencon-

tre rarement, et d'un cynisme incroyable à son âge. 11 pa-

rait qu'il a agi avec préméditation et discernement, non 

qu d voulût exercer quelque vengeance, mais seulement 

pour le besoin de faire le mal et de satisfaire ses déplora-

bles penchants. Il résulte aussi de ses aveux que,s'il n'eût 

été découvert, il aurait incendié le village entier. 

Par suite île ce regrettable fléau, plusieurs familles se 

trouvent plongées dans la plus grande détresse. 

ETRANGER. 

SUISSE (Berne). —- On lit dans le journal la Suisse : 

« La réunion de la Cour d'assises fédérale est fixée au 

19 janvier. Les insurgés de septembre ont choisi leurs dé-

fenseurs : ce sont MVI. Chaix-d'Est-Ange , de Paris; 

Lardy, Michaud et Wavre, de Neuchâtel; Kock, de Lau-

sanne, et de Miéville, d'Yverdon. Le siège du ministère 

public sera occupé par M. Martin, de Vevey.» 

— ANGLETERRE (Londres). — George Colwill, dont le 

nom a acquis en Angleterre une certaine notoriété par 

l'usurpation qu'on lui reproche du nom et de la qualité de 

lord Colwill d Ochiltree, comparaît devant le magistrat de 

Guildhall, sous une prévention qui n'a rien de commun 

avec ses prétentions aristocratiques. 

Frédéric Gibson dépose : Je suis un des employés de la 

prisou de Whitecross-street. Hier, dans l'après-midi, ce 

monsieur est venu visiter un prisonnier; il est sorti un peu 

avant trois heures, mais pour revenir presque aussitôt 

après, cherchant à introduire une bouteille de liqueur. Je 

l'ai arrêté et lui ai demandé s'il n'avait rien sur lui; il m'a 

répondu négativement. 

Le greffier : Que contenait la bouteille qu'il portait? 

Le témoin : Une pinte de gin. 

Le greffier : L'introduction de cette liqueur est-elle 

prohibée par les règlements de la prison? 

témoin : Oui; j'ai déjà eu l'occasion d'en faire une 

ou deux fois l'observation à cet homme, il y a près d'un 

an. 

Le greffier : Cette défense est-elle imprimée et affichée 

ostensiblement, de manière que chacun puisse la voir en 

entrant dans la prison ? 

Le témoin : Le règlement est affiché à l'entrée exté-

rieure de la prison, et aussi à l'intérieur du guichet. Cet 

homme venait voir un nommé Cannori, qui a reçu la nuit 

suivante son ordre d'élargissement. 

Le juge Rose : Eh bien, monsieur Colwill, qu'avez-vous 

à répondre à la prévention ? 

Le prisonnier-. J'étais venu voir M. Cannon, qui me dit 

qu'il devait sortir de prison dans la soirée, et qui me pria, 

en attendant, d'aller lui chercher un peu de gin, en m as-

surant qu'il était permis d'eu introduire en petite quantité. 

J'ai fait ce qu'il m'a demandé, ignorant que j'étais du rè-

glement de la prison. 

Le juge: Cette histoire serait bonne si nous ne vous 

connaissions pas déjà de vieille date. 

Le prisonnier : Je suis complètement tombé dans un 

piège. M. Cannon, qui devait bientôt sortir de prison, m'a 

tait enfermer avec lui et j'ai passé la nuit sous les verrous. 

J'étais allé le voir parce que c'est le fils d'un banquier dont 

je suis le commanditaire. * 

Le juge, s'adressant au geôlier : Springate, savez-vous 

quelque chose sur le prisonnier? 

Springate : Oh ! oui ! Votre Honneur ; il y a plusieurs 

années que je le connais. Il prétend qu'il est lord Colwill. 

Le juge: Et c'est un imposteur, n'est-ce pas? 

Springate : Oh ! je n'en suis pas sûr, sir. 

Le prisonnier : Certes, non ! J'ai voté plusieurs fois 

sous ce nom en Ecosse; j'ai envoyé mes titres en Ecosse 

et ils me seront bientôt retournés. 

Le juge : La peine encourue par la contravention que 

vous avez commise est une amende de 20 livres ou trois 

mois d'emprisonnement. Mais, comme la loi me permet 

de l'atténuer et que c'est la première fois que vous com-

paraissez ici sous une prévention de cette nature, je vous 

condamnerai seulement à 20 shillings d'amende, ou, à 

défaut, à quatorze jours de prison. '» 

Le prisonnier : Voulez-vous m'accorder trois semaines 

pour payer une amende? 

Le juge : Il faut payer de suite ou aller en prison. 

Le prisonnier : Je la paierai si vous me donnez du 

temps ; j'attends de l'argent dans quelques semaines. 

Le greffier : Si vous ne payez pas aujourd'hui même, 

vous n'avez d'autre alternative que de faire vos quatorze 

jours'de prison. La loi d'admet pas de délais. 

Le prisonnier : Je n'ai pas d'argent pour payer l'amende. 

Le juge : Eh bien ! vous irez en prison. 

Le prétendu lord Colwill se retire, et, comme dans la 

journée il n'a pu se procurer les 20 shillings (25 fr.), mon-

tant de l'amende, il a été conduit à la maison de correc-

tion de Holloway. 

DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — COMMENTAIRE 

DU LA LOI DU 17 JUILLET 1856, par M. Vavasseur, 

avocat. (1 vol. in-8°, chez Cosse et Marchai, impri-

meurs-éditeurs, place Dauphine, 27.) 

Etudier une œuvre législative récente, l'examiner sous 

toutes ses faces, prévoir des difficultés que' personne n'a 

devinées encore, c'est faire en quelque sorte un voyage de 

découvertes dans un domaine inexploré ; aussi l'interpré-

tation des lois nouvelles a-t-elle, pour les jurisconsultes, 

un irrésistible attrait. La loi du 17 juillet 1856, sur les 

sociétés en commandite, était à peine promulguée, que 

plusieurs commentateurs se hâtaient d'en interroger les 

dispositions et s'efforçaient d'éclairer le texte par la pen-

sée qui l'avait dicté. La qualité essentielle d'un pareil tra-

vail est d'être pratique ; M. Vavasseur, dont nous venons 

de lire l'ouvrage, l'a très bien compris. 

Il-trace avec une grande netteté aux gérants, aux mem-

bres des conseils de surveillance, aux actionnaires leurs 

droits et leurs obligations. Toutes les précautions utiles à 

prendre dans ces matières délicates sont par lui soigneu-

sement indiquées. Le livre de M. Vavasseur sera donc con-

sulté avec fruit pour la rédaction des actes de société. Il 

sera aussi, nous en sommes persuadés, cité avec succès 

par l'avocat à la barre. Un grand nombre de questions in-

téressantes et sur lesquelles les Tribunaux seront sans 

doute appelés à se prononcer, ont été hardiment abordées 

et ingénieusement traitées. 

Le chapitre relatif à la responsabilité des conseils de 

surveillance tient dans le volume une place considérable, 

et l'auteur, en s'appliquant à la renfermer dans ses vraies 

limites, démontre que les craintes inspirées par l'art. 10 

de la loi sont exagérées et que la situation faite aux mem-

bres de ces conseils sera moins périlleuse que par le 

passé, parce que leurs devoirs sont mieux définis. 

M. Vavasseur discute avec vivacité et concision, sans 

jamais cesser d'être clair ; il sait éviter l'écueil signalé par 

le poète : Brevis esse laboro — obscurus fio. Son livre, qui 

contient l'exposé des motifs du projet, le rapport fait au 

nom de la commission et des extraits de la discussion, ne 

saurait manquer d'être apprécié par les jurisconsultes ; il 

sera lu par les actionnaires; de notre temps, n'est-ce pas 

dire par tout le monde? — Â Kaempfen. 

LA LEGATION DE PORTUGAL A PARIS ET M. PROST. 

— On nous prie d'insérer la note suivante : 

« Paris, icr janvier 1857. 

« A M. le rédacteur en chef du Moniteur universel. 

« Monsieur, 

« En réponse à la note que la légation du Portu-

gal a fait insérer au Moniteur du 1" janvier 1857, je 

vous prie de vouloir bien publier la lettre, non-seu-

lement signée, mais écrite tout entière et en français, 

de la main de M. Loureiro, ministre des finances du 

gouvernement de Sa Majesté Très Fidèle le roi de 

Portugal. 

« A M. A. Prost. 

« Monsieur, 

« Désirant, avant votre départ de Lisbonne, vous 

« donner un témoignage de rernercîment pour l'in-

« térêt que vous avez montré pour le bien-être du 

« Portugal, non-seulement à cause de l'emprunt d'un 

« million de francs que vous avez fait au gouverne-

« ment de Sa Majesté, «n compte courant, mais aussi 

« pour les affaires que vous avez entreprises en pre-

« nant le chemin de fer de Cintra, et en voulant don-

0 11er un élan à la Compagnie dite Union commer-

4 eiale
)t

/'W l'honneur de vous faire part que je vous ai 

a. choisi pour banquier du gouvernement portugais a 

« Paris. 

« J'aurai pourtant l'honneur de vous prévenir suc-

« cessivement des affaires que vous aurez à traiter 

« pour notre compte, et nous en poserons les condi-

« tions pour chaque affaire spéciale à traiter par 

« votre entremise pour le gouvernement de Sa Ma-

« jesté. 

« Agréez, monsieur, l'hommage de l'estime et du 

« dévouement avec lesquels j'ai l'honneur d'être votre 

« très obéissant serviteur, 

« JOZE-JORGE LOUREIRO. 

« Lisbonne, le i4 décembre i856. « 

« Comme complément de ce témoignage de haute 

bienveillance, la transformation en Crédit mobilier 

portugais de l'Union commerciale, dont parle M. le 

ministre dans la lettre qui précède, a été ordonnan-

cée en date du 17 décembre i856 (Diario di go-

verno) 

« Nous osons donc encore croire, monsieur le ré-

dacteur, qu'il y a un simple malentendu entre la lé-

gation portugaise à Paris et moi. 

« En attendant qu'il s'éclaircisse, veuillez avoir 

l'obligeance de publier cette rectification, et agréer 

l'assurance de mes salutations les plus distinguées. 

« A. PROST. » 

« P. S. La lettre de M. le ministre des finances de 

Portugal est déposée chez M" Delapalme jeune, no-

taire à Paris, 10, rue de Castiglione, où l'on peut en 

prendre connaissance. 

« A. P. » 

LA COMPAGNIE LYONNAISE, 3
7

 , boulevard 

des Capucines, met en vente en ce moment une ma-

gnifique collection de châles français dont les dessins 

sont extraits des plus beaux cachemires arrivés ré-

cemment des Indes et qu'elle a fait fabriquer pour la 

saison d'hiver. 

Les cachemires de France et de l'Inde sont mar" 

qués à la Compagnie Lyonnaise , en CHIFFRES 

CONNUS. 

Bonne de Parle» du 3 Janvier 185*. 

( Au comptant, D" c. 06 73.— Hausse « 43 c. 
3 °'° { Fin courant, — 67 20.— Hausse « 33 c. 

. j Au comptant, D" c. 93 —.— Hausse « SI) c. 

' \ Fin courant, — .— 

ATT COMPTANT. 

3 0(0j. du 22juin.. 66 75 
3 0i0 (Emprunt).... 

— Dito 1835... 
4 0[0j.22sept 
4 Il2 0[0del825... 
4 l{2 0[0del852... 93 — 
4 1 [2 0[0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 4000 — 
Crédit foncier 623 — 
Société gén. mobil... 1440 — 
Comptoir national... 710 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. ltotsch.)... — — 
Emp. Piém. 1856-... 

—Oblig. 1853.... 

Rome, 5 0(0 86 — 
Turquie (emp. 1854). 

1050 -
385 -

70 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin 
Com ptoi r Bon nard. 
Docks-Napoléon .. 

137 50 

169 50 

A TERME. 

3 OiO 

3 0[0 (Emprunt) 
4 1[2 0(01852 
4 lr2 0[0 (Emprunt). 

1" 
Cours. 

68 85 

Plus 
bas. 

67 20 66~65 

Plus 
haut. 

D" 

Cours 

~67~20 

CEEIYTINS DE FSB, COTÉS AU PARQUET, 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin de l'Est(anc) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 

Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1330 — | Bordeaux à la Teste. 620 — 
940 — | Lyon à Genève 745 
815 — 1 St-Ramb.àGrenoble 
750 — | Ardennes et l'Oise 

1382 50 
1737 50 

740 — 
855 — 
615 — 

Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 

Ouest de la Suisse... 

650 — 
580 — 
550 — 
782 50 

597 50 

A l'Opéra-Comique, Zampa, joué par MM. Barbot, Mocker, 
Jourdan, Sainte Foy, M""' Rey et Lemercier. On commencera 

par les Noces de Jeannette. 

— ODÉON. — Aujourd'hui, par extraordinaire, Maître Fa-
villa et la Bourse. — Mercredi, l'8 représentation de la Réc!a-

me, comédie en 5 actes. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui dimanche, les Dra-
gons de Villars, MM. Scott, Grillon, Girardot, Miles J.Borghôse 
et Girard, rempliront les principaux rôles. On commencera 

par Robin des Bois. 

— Aujourd'hui dimanche, à la Porte-Saint-Martin, repré-
sentation extraordinaire au bénéfice d'un artiste, la Jeunesse 
des Mousquetaires, drame en cinq actes de M. Alexandre Du-
mas. M. Mélingue jouera, pour cette fois seulement, le rôle de 

d'Artagnan. 

— RORERT-HOUDIN. — Dimanche 4, séance extraordinaire à 
deux heures, sans préjudice de celle du soir. 

SPECTACLES DU 4 JANVIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — M"* de la Seiglière, Par droit de conquête. 
OPÉRA-COMIQUE. — Zampa, les Noces de Jeannette. 
ODÉON. — Maître Favilla, la Bourse. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — tes Dragons de Villars. 
VAUDEVILLE. —Les Filles de marbre, la Dame aux camélias. 
VARIÉTÉS. — Lanterne magique! 
GYMNASE.— Le Père de la débutante, la Reine de seize ans. 
PALAIS-ROYAL. — L'Homme blasé, les Marrons glacés. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 
AMBIGU. — Le Secret des Cavaliers. 
GAITÉ. — La Fausse Adultère. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Château des Ambrières. 
FOLIES. — Allons-y gaîment, la Femme. 
DÉLASSEMENS. —Allons-y tout d'mème. 
LUXEMBOURG. — Le Mauvais Gas, les Mystères. 
FOLIES-NOUVELLES. — Jean, Deux Gilles, la Sœur de Pierrot. 
BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles k marier, le Financier. 
RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
CONCERTS-MUSARD.— Tous les soirs, de sept à onze heures. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
JARDIN-D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
SALLE STE-CÉCILE. —Bal les lundis, mercredis et dimanches, 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit. 

ÎAMS ORS MATIERES 

DE LA GAZETTE DES TiilBOM 

Prix : P:vri»,S fr.:départements,6 fr. 50c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harlav-

du-Palais. 2. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Matlmrins, 18. 

ÏTOî y 

S SOMMES 1T 1I1AIILK8B 

T VMF MODIFIÉ 

Ventes immobilières. 

RIS 
. rue Nvé-

 „ ̂  l
a
 ligne 

repétant l'insertion trois fois au "moins). 

P°ur deux 

Po, 
insertions. . I fr. §5 c. la ligne. 

W une seule insertion. . 1 50 — 

les «f©« A. 

oT^S- Smt mues m bureau du
 i°

wrmL 

Veut envoyer directement par la poste. 

AUDIENCE DES CïlIEES. 

5 H î'i 

Etude de SS^ IIAl&nv, avoué h Pari . 
Saint-Augustin, 10. 

Vente, en l'audience des criées de la Seine, le 24 
janvier 1857, en deux lots qui ne seront pas réunis, 

1° D'une MAINO* sise à Paris, quai Saint-
Paul, 6, en retour rue dos Jardins. 

Revenu brut : 6,928 fr. 
Slisé à prix : 70,000 fr. 

2° D'une autre .MftSri»^' sise à Paris, modes 
Jardins-Saint-Pnul, en retour rue des Barres, 9. 

Revenu brut : 0,"16 fr. 
Mise à prix : 70,000 fr. 

S'adresser : 
1° Audit Me MAE&ît'fc' ; 
2" A Me Barre, notaire à Paris, boulevard des 

Capucines, 9. 16361)* 

MAISON 
RUE 

SAINTE-CATHERINE, h PARIS 
Etude do JMe PETIT-»EX1IIIEB, avoué à 

Paris, rue du Hasard-Richelieu, 1. 
Vente par suite de surenchère du sixième, en 

l'audience des saisies immobilières, au Palais-de-
Justice, à Paris, le jeudi 13 janvier 1837, a deux 

heures de relevée, 
D'une MAISON à Paris, rue du Val-Sainte-

Catherine, 25, d'un produit net susceptible d'aug-

mentation. 
Mise à prix : 40,892 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M' PlOTri'-DRX VIEH, avoué poursui-

vant la surenchère, rue du Hasard-Richelieu, 1 ; 
A Mc Jacquin, avoué, rue de Lhabanuais, 5; 
A M0 Petit-Bergonz, avoué, rue Neuve-Saint-

Augustin, 31 ; 
Et à Me Aumont-Thiéville, notaire a Pans, bou-

levard Saint-Denis, 19. (6363) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

î!i< PROPRIÉTÉ A PARIS 
GRANDE 

E'ff UI'.S.l 

avenue de Montaigne, 77 et 79, comprenant un 
hôtel, cour, jardin, maison au fond avec jardin, 
ayant entrée particulière, par le passage Ruffiu, 

serre, 
A vendre, même sur une seule enchère, en la 

Chambre des notaires de Paris, le 27 janvier 1837. 
Contenance : 1,668 mètres environ. 

Mise à prix: 300,000 fr. 

S'adresser : 
Sur les lieux, avec une lettre de Me Meignen, 

notgiBî, rue Saint-tlonoré, 370; 
Ltaudit JH» MliMSNEN, notaire. (6564)* 

TROIS MASSONS A PARIS 
Adjudication, le 27 janvier 1837, 

bre des notaires de Paris, de : 
1° Une MAISON rue Notre-Dame-des-Y ieloi-

res. 25. 
Revenu net : 11,500 fr. 

mentation. * 
Mise à prix : 

2° Une MAISON rue 
Martin, 226. 

fievenu net: 6,700 fr. 
Mise à prix : 

3° Une MAISOIV même rue, 172, impasse lîou-
tron. 5, avec terrain de 1,666 mètres, louée 4,500 
fr., susceptible de grande augmentation. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
Adjudication même sur une seule enchère. 
S'adresser : 
A M8 IÏSJCSJOUX, notaire, rue Ménars, 12, 

(6562) 

en la Cham-

susceptible d'aug • 

160,000 fr. 
du Faubourg-Saint-

75,000 fr. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 4 JANVIER ISS-

Ventes par autorité de justice. 

4 janvier. 
A Montmartre, chaussée de Glignancourt, 9. 

Consistant en : 

(1) Tables, chaises, billards, banquettes-divans, 
glaces et ustensiles propres au métier de cafetier. 

A Batiguolles, rue de Lévis, 52. 
(2) Comptoir, banquette ou velours, appareils à 

gaz, tables, chaises, commode, secrétaire, etc. 
A la Villette, rue Mogador, 21. 

(3) Armoire, table, chaises, fauteuil s, canapé, éta-
gère, table de nuit, table de toilette, glace, etc. 

^ Sur la place de la commune do Bercy. 
(4) Comptoir, balances, bocaux, café, chicorée, 

confitures, bulfet, sardines, pendule, chaises, etc. 
Sur la place de la commune d'Aubervilliers. 

(5) Bureau, poêle, fauteuil, chaises, rayons, com 
mode, table de nuit, rideaux, buffet, outils, etc. 

1 Le 5 janvier. 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, r. Ilossini,G. 
(6) Comptoir en chêne, bureau, chaises, tabourets, 

caisse et autres objets. 
(7) Comptoirs, montres vitrées, glaces, appareils 

à gaz, chemises, cravates soie, mouchoirs, etc. 
(8) hureau à coulisse, chaises, piano de Wetzel, 

rideaux, pendule et coupes en marbre noir, etc 
(9) Rideaux, tapis, tables, chaises, buffet, vais 

selle, serviettes, nappes, divan, canapé, etc. 
(TOJ Commode, fauteuils, chaises, glaces, miroirs 

fontaine, etc. 

(11) Chemises, cravates, mouchoirs, chaussettes 
habits, redingotes, paletots, gilets. 

(12) Guéridon, buffet, sopha, fauteuils, chaises, 
tables. 

(13) Tables, chaises, bulfet, commode, secrétaire 
fauteuils, vaisselle et autres objets. 

(14) Comptoirs, bureaux, presses, registres, fau-
teuils, etc. 

(15) Tables, chaises, lampes, rideaux, piano, ca-
napé, fauteuils, pendule, candélabres, etc. 

16) Tables, chaises, fauteuils, toilette, commode, 
divan, pendule, glace, mobilier de salon, etc. 

(17) Guéridon, tables, tête à tête, fauteuils, por-
tière, chiffonnier, guéridons, pendules, etc. 

A Paris, rue Nve-St-Augustin, 10. 
(18) Bibliothèque, fauteuils, pendules, commodes, 

service en porcelaine, et autres objets ; et le 6 
janvier, à Paris, rue Taranne, 12, Baignoires, 
peignoirs, serviettes, réservoirs, chaudières, etc. 

A Paris, rue do la Chaûsséè-d'Aiitirr, 87. 
(19) Fauteuils, commode, pendule, chaises, ta-

bleaux, armoire à glace, articles de hroderie,etc. 
Le 6 janvier. 

En l'hôtel des commissaires priseurs, r. Rossini, 2. 
(20) Tables, chaises, commode, pendule, table de 

nuit, flambeaux, glace, batterie de cuisine. 
(21) Bureaux, armoires, guéridon, pendule, fau-

teuils, tables, commode, etc. 
(22) Poêle de fonte, fontaine, porte-lampe, tables, 

chaises, pendule, comptoir couvert en étain, etc. 
(23) Fauteuils, chaises, canapés, consoles velours, 

tapis, divans, casiers, pupitres, rideaux, etc. 
A Paris, rue Menais, 12. 

(2i) Bureaux, tables, chaises, fauteuils, carton-
Btèr, pendules, rideaux, tapis et autres objets. 

Sur la place de la commune de Balignqlles. 
(25) Commodes, table de nuit, glace, chaises, 
» pendule, flambeaux, gravures, etc. 

Le 7 janvier. 
En l'hôtel des coinmissaires-priseurs, r. Rossini, 6. 
(26) Comptoir, balance, casiers, émaux en ba-

guettes, bureaux, table ronde, etc. 

deux heures de l'après-midi, dans une des salles 

de la Bourse de Bordeaux. , 
A droit d'assister à l'assemblée tout porteur de 

dix actions déposées deux jours à l'avance aux bu-
reaux de la compagnie du Chemin de 1er du Midi, 
soit à Paris, soit à Bordeaux. (170/0 

CHEMIN DE FER , 

DE BORDEAUX A LA TESTE 
MM. les actionnaires de la compagnie du Clac-

mlu des fer rte Elordeaux à, la Teste 
sont prévenus que, conformément à l'article 15 
des statuts, l'assemblée générale obligatoire du 
mois de janvier aura lieu le samedi 31 courant, à 

LtCHO DES AFFAIRES _ 
Les actionnaires de la société du journal IJ'KCHO 

des» Affaires sont convoqués en assemblée gé-
nérale pour le 2i janvier, à deux heures, au siège 
social, à l'effet d'entendre le rapport du gérant 
provisoire, nommer un gérant définitif et un con-

seil de surveillance. 
Le gérant provisoire, 

(17076) FELLESS. 

près la Cour impériale d'Amiens, pa 

lécès du titulaire. , . 
S'adresser à M. Desjardius, président cL . 
inmbro des avoués de la Cour impériale d'A 

iens • et à M" OOUHNJÎIJ, notaire à Amiens. 
(17011) 

SOCIETE DE 

LA CHANDELLE DE L'INDE 
Le gérant de la Société «le la chandelle 

«le l'Inde, ou Bougie de ménage, a l'honneur 
de convoquer MM. les actionnaires en assemblée 
générale extraordinaire pour le samedi 10 janvier 
prochain, à deux heures, au siège de la Société, 
place de la Madeleine, 17. 

(1700$* Ch. FONTAINE et C». 

0
»j l/tn| NOURIUT et l'I-ACK les 
iï LUUIJ, domestiques des deux sexes, et 

MM. les maîtres trouveront des serviteurs chez 
M. PKIIARI», 53, rue Montmartre, Paris. 

(17035)* 

BISCUIT gaii'f GiMIOZ, pr jeuSre!'goùt 
agréable, effet sur dép., r. Uichelieu, 60, — 1 fr. 

.(17064)* 

VENDRE INE ÉTUDE D'AVOUÉ]BOTTINES ̂ ^%Zf^ 
•s la Cour impériale d'Amiens, par suite du (17023^' 

res de 

Palais-Royal, galerie Montpensier, 7 et 8. 
Fabrique spéciale de trousses et nécessai-

vovaae —Grand choix d'objets d'étrennes. 
y b

 .(16966/ 

M i liinii11rTUDH1 de clumcle"es mT,is bo(j-
ilîAlllJr AL 1 Lliill <UES DE SUIF, sans odeur, 
n'ayant jamais besoin d'être mouchées, durant 55 
heures aul|2kilo. Rue du Roule, 16, Pont-Neuf. 

(17022)* 

COSMACETI 
VINAIGRE D'HYGIÈNE ET DE TOIL.ETT 

aromatique et rafraîchissant 
de BRUNIER LENORMAND, 55, BUE VIVIENNE. p,». 

(16985j 

PLUS DE 

COPAHU 

ni cubèbe — pour anut*. 

jours les
M

Ai.Ah,K
Ss

aS *f'« 
PERTES, RFXACMKMF^^W, 

I excell. sirop au élirait^ 
de CHAULE, méd.-pt ï\i??J? 

Çontuttat. mi", et corr. Envois en rumb.-BFpii'n^ 
*u umg, Oartru, viru$. i t. Fi. Bien décrire sa, 

(15073)'* 

■WBBBJBniBMÏIlMttAlieUW 

Vil AIV DE 1HM2BAM ÏÏJISMS M»' HOW N E VMi 

à VKjepotilion Hnitrrjoll.. «fa Ht**. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 

Argentée t! dorit par la procède» électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
3*. boMfrtwf dot ftalfom, 3S, 

EVSAISOW SI VENTS 
ET izroiinoa iraunan mm LA ITABRIQDS 

CH. CHRISTOFLE ET C". 

(12429)" 

lia pnftllcatfon légale de» Aete« de Société est obligatoire dans la «AXEOTE DBS TBIBUNAUX, le DROIT et les JOUBUTAI- «ÉNÉESAI, D'AFFICHES. 

•©CIETTE^. 

ERRATUM. 
Dans la publication de Ja consti-

tution de ta société WAELERSTÊIN, 
MASSET et G'», l'aile dans le numéro 
du vingt-huit décembre dernier, 
on a indiqué par erreur le domicile 
de M. Wallerstein rue du Faubourg-
Poissonnière, n» UN, tandis que 
c'est au n° ONZE. (3627) 

D'un acte sous seings privés, en 
date des neuf, dix-sept, dix-neuf no-
vembre, premier, dix, douze et trente 
décembre mflîiuit cent cinquante-
six, enregistré le trente décembre 
mit huit cent cinquante-six,et dépose 
le trois janvier mil huit cent cin-
quante-sept dans l'élude de MMluil-
lier, notaire à Paris, 

Il-a été extrait ce qui suit : 

Entre • M. Hvpolite BAUDOUIN, 
demeurant à Paris, rue Grange-Ba-
telière, 13 : 

' ' M. BOHAIN, rue Bleue, 6 ; 
' M. DE CORMEN1N, rue de l'Arca-
de, 25 ; 

M. DE YEDEL, rue Blanche, 10; 
M. M1LL1ET, rued'Aumale, 16; 
M DUCLOS, demeurant a Vilry-

sur-Seine, 
Associés membres du conseil d'ad-

ministration de la société créée pour 
l'exploitation de la Gazelle des Tri-
bunaux, d'une part, et les associés 
simples commanditaires dénommés 
audit acle, d'autre part, 

U a été convenu que l'acte de so-
ciété passé les quinze; dix-'iicut et 
vingt-quatre décembre mil iiuit cent 
vingt-huit devant M? Bonard et son 
collègue, notaires à Paris, pour l'ex-
ploitation du journal la Gazette des 
Tribunaux, e! tes actes additionnels 
sous seings privés en date da seize 
février mil huit cent trente-sept et 
trente-un décembre mil huit cent 
trente-huit, lesdits actes enregistrés, 
déposés et publiés conformément a 
la-loi, 

Sont modifiés ainsi qu'il suit : 
S-' Article 1er. Le journal aura, un ou 
deux gérants responsables, suivant 
qu'il en sera décidé par le conseil 
d'administration. 

Art. 2. Les associés en nom col-
lectif composant le conseil d'admi-
nistration ne pourront être inoins de 
cinq, y compris le ou les gérants. 

Art. 3. Dans toutes délibérations 
autres quecellesqui concernent la 
gestion et administration du journal, 
lesquelles sont réservées au conseil 
d'administration, tout porteur d'un 
coupon d'action aura voix délibéra-
tive. Chaque actionnaire aura au-
tant de voix que de coupons d'ac-
tions 

Chaque quart d'action est indi-
visible et ne pourra être fractionné 
au regard de ta société. 

Dans le cas où un quart d'action 
serait la propriété de plusieurs per-
sonnes, celles-ci devront s'entendre 
pour désigner l'une d'entre elles qui 
sera réputée titulaire et qui seule aura 
voix deiibérative. 

Les actionnaires ne pourront se 
faire représenter que par un manda-
taire, actionnaire lui-même. 

Les membres du conseil d'admi-
nistration ne pourront se faire re-
présenter aux réunions de ce conseil 
que par un actionnaire en faisant 
lui-même partie ; le mandat pourra 
être donne par un acte sous seing 
privé qui sera annexé au procès-ver-
bal. 

Art. 4. 11 sera procédé, dans le 
plus bref délai, à la nomination du 
conseil de surveillance, conformé-
ment aux dispositions ue la toi du 
vingt-trois juillet mil huit cent cin-
quanle-six. 

. Ce conseil aura les attributions 
déterminées par ladite loi. 

Les membres du conseil de sur-
veillance auront droit d'assister aux 
séances du conseil d'administration, 
mais sans y avoir voix délibérative. 
Ils seront nommés par l'assemblée 
générale des actionnaires, convoqués 
a cet effet ; la nomination aura lieu 
au scrutin secret et à la majorité ab-
solue des voix ues actionnaires pré-
sents. 

Art. 5. Toutes les autres disposi-
tions des actes antérieurs de mil 
huit cent vingt-huit, mil huit cent 
trente-sept ci mil huit cent trente-
huit sont et demeurent maintenues. 

Art. 6. Tous pouvoirs sont donnés 
au gérant pour déposer et faire pu-
blier conformément à la loi ces pré-
sentes modifications. 

Pour extrait : 
Le directeur-gérant : 

H. BAUDOUIN. 

cle 50 desdits statuts aurait lieu le 
vingt-cinq janvier de chaque année, 
au lieu du cinq juin, et que l'inven-
taire annuel prescrit par l'article 23 
des mêmes statuts serait fait dans 
les vingl-cinq jours qui précéde-
raient, ectie assemblée. 

Signé : R. TRAITES. (564G)— 

D'un procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire de la socié-
té des forges et fonderies de la por-
dogne, en dale du vingt décembre 
mil huit cent cinquante-six, por-
tant cette mention : Enregistré à 
Paris, premier bureau, le deux jan-
vier mil huit cent cinquante-sept, 
folio 40, verso, case 7, reçu cinq 
francs, et pour double décime un 
franc, signé Bourgeois, 

Ledit procès-verbal déposé à Mc 

Brun, soussigné, notaire à Paris, 
suivant acte eh date du deux janvier 
mil huit cent cinquante-sept,'faisan' 
suite aux statuts de ladite société, 
résultant d'un acte reçu par M«Li-
nard, notaire à Paris, son prédé-
cesseur, le vingt-deux décembre mil 
huit cent trente-sept, ayant, ladite 
société, son siège social à Paris, rue 
de Londres, 7, et à Bordeaux, cours 
du Jardin-Public, lA, 

Il a été extrait ce qui suit : 
ta .nomination de M. Jean FES-

TUG1ÈRE aîné, comme gérant des 
forges et fonderies de la Dordogne, 
a été mise aux voix et adoptée à l'u-
nanimité. 

Ensuite, les modifications suivan-
tes ont été apportées aux statuts 
sociaux : 

La raison sociale sera, à dater de 
ce jour (vingt décembre mil huit 
cent cinquante-sis): Jean FESTU-
GIERE aîné et G". 

Le second paragraphe de l'arti-
cle 82 porte que le gérant restant 
doit remplacer la portion du cau-
tionnement de son cogérant décédé. 
U est stipulé, au contraire, que M. 
Festugière aîné n'est pas tenu à ce 
remplacement. 

M.Festugière aîné pourra toujours 
se retirer en prévenant au moins 
deux ans à l'avance. 

La société des forges et fonderies 
de la Dordogne, dont la première 
période finira le dix-huit avril mil 
liuit cent cinquante-huit, est proro-
gée pour vingt ans, avec faculté 
ù'unft nouvelle prorogation à l'ex-
piration de cette deuxième période. 

Pour l'aire publier ces présentes, 
tous pouvoirs nécessaires sont don-
nés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé: BRUN. (5649)— 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciété générale de l'Eleclricité indus-
trielle, sous la raison sociale R. 
TRAPPES et C% tenue le"Vhigt dé-
cembre mil huit cent cinquante-six 
au siège social, rue Louis-ie-Givnd, 

33, 
11 appert : 
yu'il a été décidé, par modihea-

tion des articles 46, 50 ci 23 des sta-
tuts dd ladite société, dressés par 
il" Gossart, notaire à Paris, ie Iren-
te-un décembre mil huit cent cin-

quante-cinq : ... 
i« Que la reunion de trois mem-

bres uu conseil île surveillance sut-
urait pour la validité des délibéra-

tions de ce conseil; 

2» yue l'assemblée .générale an-
nuelle de droit prescrite par l'arti-

D'une délibération en date du 
vingt décembre mil huit cent cin-
quante-six, enregistrée, prise par 
tous les sociétaires réunis en assem-
blée générale, de la société A. DAlt 
DiiN'NEet r?', connue sous la déno-
mination de Société des Mines de 
Houille de Saiut-Geniés-de-Varen 
sal et de ltosis, baxsin houiller de 
Graissessac (Hérault), 

Il appert que, par modification 
aux actes et délibérations qui régis-
saient la société, il à été adopté, : 
l'unanimité, de nouveaux statuts, 
desquels il a été extrait littérale-
ment ce qui suit : 

Article premier. 
La société, constituée suivant acle 

reçu par M° Salvaniliae et son collè-
gue, notaires à Béiiers, le trente-un 
mai mil huit cenl trente-six, sous la 
raison sociale BAILE-FANJAUD ainé 
et 0e, modifiée d'abord, suivant 
acte reçu par M0 Guiraud et son col-
lègue, notaires à Béziers, le vingt-
quatre novembre mil huit cenl oua 
rante et un, et ensuite par délibéra 
tien de l'assemblée générale de tous 
les sociétaires, en dale du vingt-
quatre octobre mil huit cent cin-
quante-six. aux termes de laquelle 
elle a pris la dénomination de So-
ciété des Mines de Houille de Saiut-
Geniès-de-Vareusalet de Rosis, pas 
sin houillerdeGraissessac(Hérault), 
et la raison sociale A. DARDENNE et 
C,e, par suite de la nomination de 
M. Dardenne, l'un des soussignés, 
comme admiuislratcur-gérant, exis-
tera, à compter de ce jour, Comme 

société en nom collectif et en com-
mandite, destinée à être convertie 
ultérieurement en société anonyme; 

Entre • 
.M. Adolphe DARDENNE, ancien 

magistrat, propriétaire, demeurant 
à Toulouse, rue Romiguières, 4 

Et M. Jean-Baptiste PLATTÀ1ÎD, 
ingénieur des mines, demeurant à 
La Chapetle-sous-Dun, canton de 
La Uajeltei,Saône-et-Loire), 

C.nnmc seuls administraleurs-gé 
rants et seuls associés eh nom col-
lectif, responsables et solidaires, 

D'une pari, 
El lous les autres soussignés el 

toutes les personnes qui deviendront, 
propriétaires d'une ou de plusieurs 
îles actions ci-après créées, comme 
simples commanditaires, 

D'aulijtf part. 
Les commanditaires ne seront en-
igés que pour te montant de leurs 

actions, et ne pourront cire soumis 
a aucun appel de fonds au delà des-
dites actions, ni à aucun rapport de 
dividendes perçus. 

Art. 2. 
Cette société a pour objet : 
L'exploitation de la concession de 

mines de houille de Saint-Geniès-
de-Vareusal et de Rosis, dont elle 
isl propriétaire en vertu d'une or-

donnance de concession du six août 
mil huit cent trente-six ; 

L'exploitation de toutes autres mi-
nes de houille et de toute autre natu-
re qu'elle pourra s'adjoindra par la 
suite par voie d'apport, acquisi-
tion, fusion, ou de toute autre ma-
nière ; 

Kl générsdement de tout ce qui se 
rattache à l'exploitation des mines 
et au commerce de leurs produits. 

Art. 3. 
Le siège de la société est fixé, à 

partir de ce jour, à Paris, rue Ri-
eber, 24. 

Il pourra êlre transféré ailleurs, 
par délibération de l'assemblée gé-
nérale, sur la proposition des gé-
rants. 

Art. 4. 
La durée de la société, lixée par la 

délibération du vin'-d-qualre octo-
bre dernier à cinquante années, à 
compter dtt huit jmllel mil huit cent 
cinquante-six, n'est pas changée. 

Celle société pourra être dissuulc 
par l'assemblée générale avant le 
terme lixé pour sa durée, sur la 
proposition du conseil de surveil-
lance, conformément à l'article 9 de 
la loi du dix-sept juillet mil huit 
cent cinquante-six. 

La société pourra être encore dis-
soute par délibération de l'assem-
blée générale, votant sur la propo-
sition des gérants, le conseil de sur-
veillance entendu. 

Elle pourra être prorogée au delà 
de son terme par décision de l'as-
semblée générale. 

Art. 5. 
La raison et la signature sociales 

sont : 

DARDENNE, PLATTARD el Or. 
La société continue à porter la dé-

nomination de Société des Mines de 
Houille de Saint-Geniès-de-Varensal 
et de Rosis, bassin houiller de Grais-
sessac (Hérault). 

MIL Dardenne et Plattard ont la 
signature sociale, dont ils ne pour-
ront faire usage que collectivement, 
à moins d'une délégation spéciale 
de l'un à l'autre, et seulement pour 
les affaires de la société. 

Les gérants sont investis de tous 
les pouvoirs attachés à leur qualité 
pour la gestion et l'administration 
des affaires sociales. 

Art. 6. 
I! est formé un conseil de surveil-'' 

lance composé de sept membres 
pris parmi les actionnaires, etc. etc. 

Art. 9. 
Le fonds social se compose : 
I" De la concession de mines de 

houille de Saint-Geniès de Varen-
sal et de Rosis, accordée par l'or-
donnance royale du six août mil 
huit cent trente-six, susénoncée; 

2° Du matériel d'exploitation de 
ladite mine consistant en bascules 
wagons, chemins de fer à l'inté-
rieur des mines, forges et outils di-
vers ; 

3J Des houilles extraites existant 
sur le carreau de la mine et diver-
ses créances résultant de fournitu-
res de houille, le loul s'èlevanl, au 
trenle novembre mit huit cent cin-
quanle-six, à cinq mille francs, dé-
duction faite des sommes jugées né-
cessaires pour faire face à diverses 
charges et reliquats de compte res-
tant à acquitter ; 

4» De Ja maison dite Sainte-Bar-
be, existant sur la mine, divers ter-
rains en dépendant, et en général 
de tout ce qui peut se trouver sur 
les mines, ou faire partiedeleurs 
dépendances en meubles ou im-
meubles ; 

3" El de la somme de deux cent 
vingt-cinq mille cent soixante-trei-
ze francs, actuellement en espèce 
dans la caisse. 

Le fonds social, composé des va-
leurs ei-des'strs éhum'érées, est fixé 
à quatre million!, de francs et di-
vine en huit mille actions de capi-
tal de cinq cents francs chacune. 

Ces huit mille actions sont attri-
buées comme entièrement libérées 
aux soussignés dajrs la proportion 
de leurs droits. 

Elles seront délivrées à chacun 
des ayants-droit en échange des ti-
tres des parts d'intérêt qu'il possède 
actuellement, qui seront alors frap-
pés d'un timbre d'annulation, et 
resteioot déposés au siège social 

Art. 10. 
Indépendamment des actions de 

capital ci-dessus, il est en outre 
créé dix initie six cent soixante-sept 
actions dites de jouissance, numé-
rotées de I à 10667, qui ne sont 
soumises à aucun appel de fonds, el 
qui ne donneront droit qu'au deu-
xième dividende qui sera ci-après 
déterminé sous l'article 25. 

Sur ces actions de jouissance,deux 
mille six cent soixanle-sept sont 
attribuées à MM. Dardenne et Plat-
tard, qui devront en laisser, pen-
dant tout le temps de leur gestion, 
huit cent quatre-vingt-dix à la sou-
che sans pouvoir en disposer ; 
quant aux dix-scpl cent soixanle-
dix-sept de surplus, elles leur se-
ront délivrées pour en disposer 
comme bon leur semblera. 

A l'égard des huit mille actions de 
jouissance restantes, elles sont des-
tinées à être remises à tout porteur 
d'actions dont le capital serait rem-
boursé par voie d'amortissement, 
comme il sera dit ci-après. 

Les actions de jouissance auront 
dans les assemblées générales les 
mêmes droi.s que les actions de ca-
pital. 

Pour le cas où, par une cause 
quelconque, le nombr» des actions 

(]
e capital devrait êlre augmenté, il 

sera créé deux nouvelles séries d'ac-
tions de jouissance, la première re-
présentant un nombre égal des ac-
tions décapitai nouvellement créées, 
la seconde comprenant un nombre 
d'actions de jouissance proportion-
nel aux actions Ue capital émj*ts 
pour êlre attribuées aux gérants, de 
manière à maintenir toujours entre 
les aidions de jouissance la même 
p'rèporlibnnalité qui existe aujour-
d'hui. 

Art. II. 

Les actions qui viennent d'être 
créées sont au porteur. 

PUBLICATION. 

Pour faire publier ces présentes 
partout où besoin sera, lous pou-
voirs sont donnés au porteur d'une 
expédilion ou d'un extrait. 

Pour extrait litléral : 
—(5539) DARDENNE, PLATTARD et C" 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt décembre mil huit 
cenl cinquante-six, enregistré, l'ail 
quadruple entre : 

I» M. Jean-Charles-Cômc CR1TON 
2» M. François Hippolyte TROU-

VÉ; 
3» M. Jean GUIRAUD; 
4» Et M. Edme LAVARENNE, 
Tous quatre apprèteurs de châles, 

demeurant à Paris, rue du Renard-
Saint-Sauveur, II, 

11 appert : 
Que la sociélé formée entre les 

susnommés, pour l'apprêt des châ-
les, étoffes de laine et autres, qui a 
s/m siège à Paris, susdite rue du 
Renard-Saint-Sauveur, -II, i)Our rai-
son social»; LAVARENNE, CtllTON" et 
TROUVÉ, et devait durer jusqu'au 
premier avril mil huit cent s'oixanle-
si.v, le tout aux termes de quatre ac-
tes sous seings privés, en dale des 
vingt-huit mai mil huit cent qua-
rante-neuf, vingt-quatre septembre 
mil huit cent cinquante, dix juillet 
mil huit cent cinquante-deux'et dix 
novembre mil huit cent cinquante-
cinq, dûment enregistrés et publiés. 

Est el demeure dissoute d'un com-
mun accord entre les parties à par-
tir dudit jour vingt décembre mil 
huit cent cinquante-six. 

MM. Guiraud, Critou et Trouvé 
feront coniointement la liquida-
tion." ' 

Pour extrait : 

ETIENNOT. (5638) 

Etude de M° VALBRAV, avoué, rue 
rue Sainte-Anne, 18. 

D'un acte sous signatures privées 
en date du vingt-deux décembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré à 
Paris le lendemain, folio 109, recto, 
cases, parPommey qui a perçu six 
francs pour droits, 

11 appert : 
Que M. Etienne LABRUNIE, com 

mis négociant, demeurant à Paris, 
rue de Fleurus, 1:1, 

Et M. Adolphe-Eugène GREGOIRE, 
commis -négociant, demeurant à Pa-
ris, rue duLloitre-Saint-Jacques, 3 

Ont formé entre, eux une société 
en nom collectif pour le commerce 
en gros de la bonneterie, pour 
quinze ans, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
sept ; 

Que la raison el la signature .-««■= 
eiales seront : LABRUNIE et GRÉGOI-
RE; 

Que le siège social sera à Paris, 
rueBertin-Poirée, II, et pourra êlré 
transféré ailleurs dans Paris; 

Que les deux associés concourront 
sur le infime pied à l'administration 
de la société et au commerce qui en 
fait l'objet ; 

Que tous deux auront également 
la signature .sociale, mais qu^ils ne 
pourront en l'aire usage que pour les 
affaires de la société," a 'peine de 
nullité de tous,autres engagements 

Pour extrait : 

LABKUNIE. GRÉGOIRE. '5644)— 

Cabinet de M. CAMPIGNEUX, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 87. 

Appert, d'un acte sous seing privé 
du vingt-deux décembre nul huit 
cent cinquante-six, enregistré : 

Que M. Simon COUTURIER, négo-
ciant, demeurant à La Villette, rue 
de Flandres, 22, 

Et M. Charles DAVID, voyageur de 
commerce, demeurant â Paris, rue 
Latàycltc, 135, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour une durée de 
six ans, à partir du quinze décem-
bre mil huit cent cinquante-six, 
ayant pour but la vente de graisses 
et huiles pour le graissage des voi-
tures fit mécaniques, graisses et hui-
les dont le mode de fabrication ap-
partient au sieur Couturier, pour le-
quel il est breveté sans garantie du 
gouvernement; 

Que le siège de la sociélé est S La 
Villette.ruc de'Flandres, 41, la raison 
et signature sociales COUTURIER et 
Ch. DAVlD,ct la signature appartient 
aux deux associés, qui ne doivent en 
taire usage que pour les besoins de 
la société, sinon ne peuvent s'enga-
ger. 

Pour extrait : 

CAMPIGNEUX. (5640)— 

D'un acte sous seing privé, en da-
te à Paris du trente-un décembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
[lst'rê, 

11 appert : 

Que M. Arthur-Adhémar LORRAI-
NE, négociant, demeurant à Paris 
rue de la Banque, 21, 

-*t 

Et M. Eugène-Gustave BOLLAND, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Richer, 26, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet : 

l" L'exploitation du fonds de com-
merce d'achat et de vente des tissus 
de colon, situé à Paris, rue des Jeû-
neurs, 33, doulM. Lorraine est pro-
priétaire; 

2° L'achat et la vente des tissus 
de coton, soit pour le compte de 
lad'ce maison de commerce, soit à 
la commission, et la réception de 
Joule espèce de marchandises en 
consignation ; 

3" El. toutes les opérations qui 
peuvent se rattacher à celles ci-
dessus ; 

Que ia durée de cette société est 
de neuf aimées, à partir du premier 
juiflèt mil huit, cent cinquante-six 
pour finir le premier juillet mil huit 

cent soixante-cinq ; 
Que le siège de la société est à Pa-

ris, rue des Jeûneurs, 33 ; 
Que la raison et la signature so-

ciales sont A. LORRAINE et E. ROL-
LAND: 

Que chacun des deux associés a 
la signature sociale, mais qu'il ne 
peut en faire usage que pour les 
besoins et alfaires de la sociélé ; 

Que la sociélé sera dissoute de 
plein droit par le décès de l'un ou de 
l'autre des associés ; 

Et que, pour faire publier ledit 
acte de société, lous pouvoirs ont 
été donnés au porteur d'un extrait 

Puur extrait : 
A. LORRAINE et E. ROLLAND. (5647) 

Pour extrait conforme : 
Paris, le trois janvier mil huit cent 

cinquante-sept. 
J.-H. HOTTINGUER. (5343) 

. D'un acte sous seing privé du vi oc-

trois décembre mil huit cent cin-
quante-six, enregistré le trente et 
un décembre mil huit cent cifiquan-
te-six, 

11 résulte qu'une sociélé pour le 
commerce des vins et épiceries a 
été tonnée entre M. Jules GLOUX, 

rue de Provence, 64, à Paris, et uu 
comnianditairedénoinmé audit acte, 
sous la raison et signature sociale 
Jules GLOUX et C''. 

M. Jules Gloux est gérant et a la 
signature sociale. 

Siège de la sociélé : rue des Fos-
sés-Saint-Viclor, 34. 

Capital social : huit mille francs, 
verses suivant leurs conventions. 

Durée : dix ans, à partir du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-sept jusqu'au premier janvier mil 
huit cent soixanle-sept. 

Paris, le trente et un décembre 
mil huit cent cinquante-six. 

Pour extrait : 
(5648) Jules GLOI X et C"'. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Etude de M" PET1TJEAN, agréé, rui 
Rossini, 2. 

J/'uii acte soijs signatures privées 
en date à Paris du \ ingt-six décem-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré audit lieu le trenle du mê-
me mois, volume 1428, case 3, par 
Poinmey, qui a reçu six francs, dé-
cime compris, 

Fait double entre M. François 
SOL VANT, carrossier, demeurant à 
Montmartre, rue Véron, 3, et un 
commanditaire désigné audit acte 

Il appert : 
Qu'une société, en nom collectif 

l'égard de M. Souvant et en coin-
mandile à l'égard déj'autre partie 
a été formée pour "'exploitation 
d'un commerce de carrosserie ; 

Que la durée de la société est de 
trois années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
sept ; 

Que le siège de la société sera à 
Paris; 

Que la raison sociale sera Fran 
çois SOUVANT el C"; 

Que la signature sociale appar-
tiendra à M. Souvant, mais qu'il 
n'en pourra faire usage que poul-
ies besoins el alfaires de la société, 
et ce, à peine de toutes pertes, dé-
pens, dommages et intérêts, et mê-
me de dissolution contre lui; 

Que l'apport du commanditaire 
consiste dans la somme de quaran-
te mille francs, qu'il s'oblige à ver-
ser dans ta caisse sociale au fur et 
à mesure des besoins dè la société. 

Pour extrait : 

PETITJEAN. (56SIJ 

D'un acte sous signatures privées, 
fait à Paris le trente-un décembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré le deux janvier mil huit cenl 
cinquante-sept, 

Entre M. Jean-Henri HOTTINGUER 
et M. Jean-Baptiste AMI EL, 

Il appert : 

Que la société formée entre eux 
le trente-un mai mil huit cent qua-
rante-huit, pour la gestion de la 
maison de banque cormue * Pari 
-ious la raison de HOTTINGUER 

Est dissoule d'un commun accord 
Pour extrait conforme : 
Paris, le trois janvier mil huit cent 

cinquante-sept. 

J.-H. HOTTINGUER. (5642 

Par acte sous seing privé, fait .. 
Paris le trente-un décembre mil huit 
cent cinquante-six, enregistré à Pa-

le deux janvier mil huit cenl 
cinquante-sept, 

Entre : 

M. Jean-Henri HOTTINGUER, de-
meurant rue Bergère, 17; 

M. Philippe-Rodolphe HOTTIN-
GUER, demeurant rue Lalfitle, 14; 

M. Rodolphe HOTTINGUER, de-
meurant rue Bergère, 17, 

El M. Jean-Conrad JAMESON, de-
meurant rue de Londres, 23, 

I! a été formé une société dont ex 
trait suit : 

Article I». 
MM. Jean-Henri Hotlinguer, Phi-

lippe-Rodolphe Hottinguer, Rodol-
phe Hotlinguer et Jean-Conrad Ja-
nieson s'associent pour la continua-
tion de la maison de banque connue 
à Paris sous la raison de HOTTIN-
GUER et 0». 

Art. 2. 
La société subsistera jusqu'à ce 

qu'il convienne à l'un des associés 
ûen demander la dissolution, en 
avertissant les autres six mois d'a-
vance. 

Art. 4. 

Les quatre associes géreront con-
jointement, et chacun d'eux aura la 
signature sociale. 

Art. -5. 
Le siège de la société est présen-

tement établi à Paris, rue Bergère 
17. ' 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lite* qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLABATIOiVS JJE FAILLITJ.S. 

Jugements du 2 JANv. 1850, qui 
déclarent la faillite ouverte cl en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DEVER (Georges-Stanis-
las), parfumeur rue du Faubourg-
du-Temple, 122; nomme M. Drouin 
juge-commissaire, et M. Crampel, 
rue S1-Marc, 6, syndic provisoire fii" 
1365» du gr.); 

De la société NOCUS père et lils, 
fabr. de cristaux-émaux à St-Man-
dô, rue du Rendez-Vous, I, compo 
sée de Joseph Nocus pure et de Jean-
Haptiste-Edouard Nocus fils, demeu-
rant au siège social ; nomme M. 
Drouin juge-commissaire, et M 
Reaufour, rue Bergère, 9, syndic 
provisoire (N» 13660 du gr.); 

Du sieur BOULOGNE ( Prosper-
Germahi), mil boulanger à Grenelle 
rue FoYldary, 4; nomme M. Blanc 
juge-commissaire, et M. Heiirioiinet 
rue Cadet, 13, syndic provisoire (N 
t.1661 du gr.). 

CONVOCATION'S DE CRÉANCIERS. 

Sonf Invites à se rendre au Tribunal 
île commerce de l'uris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Bc lu sociélé NOCUS père et (Ils, 
fabr. de crislaiix-éinaux à Sl-Man-
dé, rue du Rendez-Vous, I, compo-
sée de Joseph Nocus père et Jean-
Baptiste-Edouard Nocus lits , le 8 
janvier, à 12 heures (V t%660 du 
gr.). 1 

Pour assister 4 l'assemblée dans la 
quelle M. te juae-commissaire t'oit les 
consulter tant sur la composition de 
t'dtat des créanciers présumesgue sur 
la nominalifiit de nouveaux syndics. 

NOTA, tes tiers-porteurs d'effets 
ou endossementsdeces faillite», n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'èlre convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BARTEMET (Nicolas-Charles), entr. 
de bàliinenls, rue Pagevin, 16, sont 
invités à se rendre ie OJanvier, à 3 
heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers , pour, attendu que le 
Tribunal, par jugement du 10 octo-
bre 1856, a refusé d'homologuer le 
concordat passé le I" septembre 
dernier, entre le sieur Bartemel et 
ses créanciers, s'enlendre déclarer 
en état d'union el, être Immédiate-
ment consultés tant sur les faits de 
la gestion que sur futilité du main-
lien ou du remplacement des syn-
dics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créancier» et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 13231 
du grj. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DESMURS (Laurent), te-
nant le café Momus, rue des Prêtres-
St-Gerinain-l'Auxerrois, 19, le 8 jan-
vier, à 10 heures I[2 (N° 13527 du 
fr.); 

Du sieur PELLETIER, commerçant 
à Paris, rue de ta Reine-Blanche, 20, 
et résidant à la Varenne, commune 
de St-Maur, ie 9 janvier, à 3 heures 
(N» 13496 du gr.); 

Du sieur FOURNIER (Autoine).lré-
fileur, rue de Lancry, 63, le 9 |an-
vier, à 3 heures (N° 13375 du gr!); 

Du sieur BLOCK, nég., rue Vieille-
du-Temple, «0, le u janvier, à 3 heu-
res (N» 13540 du gr.); 

Du sieur DELOUCIIE (Antoine-
François), commissionn. en mar-
chandises, boulevard Poissonnière, 
24, le 9 janvier, à 10 heures (N» 7503 
du gr.); 

De la dame CLÉMENT (Clarisse-
Marie-Joséphine Diviaui), fabr. de 
casquettes, cité Boufflers, 2, le 9 jan-
vier, à il heures (N" 13557 du gr.). 

Pourvue procède, sous la prési-
dence de M. te juge-commissaire, aux 
Vérification et allirmation. de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riflcatipn et afflrjnatiqn de leurs 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société GAGNE el C'", librai-
res, carrefour de l'Odéon, 15, com-
posée de Auguste-Paul Jupiu, Léon-
Auguste Dédier , demeurant tous 
deux au siège social ; Eugène-Henri 
Gagne, demeurant rue d'Anjou-St-
Honoré, 4, et Béné-Edouard Gi igné 
demeurant rue Dauphipe, 30, le 8 
janvier, à 9 heures (N° 12797 du gr.); 

Du sieurGRAIN(Arislide-Léonard), 
nid de nouveautés, rue de Poitou, 16, 
le 9 janvier, à 3 heures (N° 13292 du 
t{r.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, datif ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sut 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les eréanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
HOD1AUX , banquier, rue Sainte 
Anne, 5, en relard de l'aire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont in 
viles à se rendre le 9 janvier, à 3 h 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'allir-
matioa de leursdites créances (N1 

12422 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union dç la faillite du sieur 
1IRE1.ET, bouclier à La Chapelle-
Saint-Denis. rue de la Goutte-d'Or, 
n. 43, en retard de faire vérifier el 
d'affirmer leurs créances, sont in 
vilés à se rendre le 9 janvier, à 
11 heures précises, au Tribunal de 
i merce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présideneede M. lejuge-commissai-
re, procéder à la vénlicalion et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N- 13428 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sartl l'union de la faillite du sieur 
DELACROIX personnellement, nég., 
rue du Faub.-Montmartre, n. 27, 
en retard de faire vérilier et d'alhr-
mer leurs créances, sont invités a 
se rendre le 8 janvier à 3 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
île la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M le juge-commissaire, procéder 
à la vérification el à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 6778 du gr., 

aric. loi). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat VASSEUR. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 nov. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le :12 nov. 1856, entre le sieur 
VASSEUR (Vincent-Dominique), md 
de vins, rue Marbeuf, 67, et demeu-
rant rue de Chaillot, 107, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Vasseur, par ses 

créanciers, de 78 p. 100 sur le mou-
tanl île leurs créances. 

Les 22p. 100 non remis, payables: 
20 p IflO dans le mois de l'houiolo-
gation«l2 p. 100 le 1™ décembre 

1837 (N" 12886 du gr.). 

lequel homologue le concordat 
sé ]e 14 nov. 1856, entre le l\„„ 
GUER1N (Paul-François), émciS 
village Levallois,-commune (Te"Cli 
cby, rue de Courcelles, 38, et » 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Guérin, par sa 

créanciers, de 70 j>. 100 sur le mon. 
tant de leurs créances. 

Les 30 p. -100 non remis, payables 
sans intérêt en cinq ans, par cin-
quième d'année en année, pourlt 
premier paiement avoir lieu le t" 
décembre 1857. 

En cas de vente du fond»de eom-
merce, exigibilité immédiate te 
dividendes i.N° 13016 du gr.). 

Concordat D1" REMY. 

Jugement du Tribunal de 
merce de la Seine, du 25 nov 
lequel homologue le cohccnlat pas-
sé U; 13 nov. 1856, entre la m 
REMY (Céline), unie de moles, 
de la Bourse. 9, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la D"« Reiny, par ses 

créanciers, de C0 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. -

Les 40 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt : 20 p. 100dans unmois 
du jour du concordat, et 20 p. tw 
six mois après. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N° 13377 du 

du gr.). 

Concordai FAJLLIOT personnelle!»! 

Jugement du Tribunal de com-
merce fle la Seine, dn I™ déc. ISS», 

lequel homologue le concordat pan-
sé le 19 nov. IS56, entre le staf 
FA1I.LIOT ( Jean-Pierre ), l'ab. le -
papier, faubourg Sl-.Martm,i7-J, ]«■ 
sonnellemcnl, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. ' 
Remise au sieur Failhot, par s* ! 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mut)-
tan! de leurs créances. 

Les 10 p. IOO non remis, payable*: 
5 p. ioo dans ceux ans el s p. m ■ 
dans trois ans, du jour de 1 liome* 

légation (NP J30C2 du gr.). 

Concordat MAUBRAC. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 déc. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 7 déc. 1856, entre le sieur 
MAURRAC (Joseph), md tailleur, 
boulevard Montmartre, 24, el ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Maubrac, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt en cinq ans, par cin-
quième d'année en année, du jour 
de l'homologation (N° 13362 du gr.). 

Concordat GUÉRIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 nov. 1856, 

Concordai daine BEHGERET. 

Jugement du Tribunal de MB-
merce de la Seine, du 19 nov. 183». 
lequel homologue le eoncordatpfg : 
sé le 5 nov. 1856, cidre la [fcgf 
BERGERET (Louise-Caroline lerg, 

épouse séparée de biens de Jeau-
Baplisle), limonadière, place «ova-
le, 22, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à ta dame Bergeret, par* 

créanciers, de 80 p. m sur te m» 
tant de leurs créances. . ., ; 

Les 20 p. 100 non remis, paww 

en quatre ans, par quart dan»-*" 
année, pour le premier paiemew 
avoir lieu lin novembre I8O7. • 

En cas de vente du fonds de co™ 
merce, exigibilité immédiate des»' ; 

videndes (N» 13.364 du.gr.). 

Concordat société FA1I.LIOT etC». j 

Jugement du Tribunal de «W 
merce delà Seine du*' dece"»W 
1856, lequci homologue ^f>f' 
dut passé le '^n°ve'liml",S 
ire les créanciers de la tom

: 
I-'AILLIOT et C", fabrique de pal*; 
à Oinville, ddnt'le siège est a K ' 
l'aub. St-Marlin, 172,ot le sieur jear 
Pierre FA1LL10T, gérant., 

Conditions sommaires. , 

Remise au sieur FaUUot.pwg 
créanciers de la sociélé de 60 p. ' 
sur le montant de leurs créABW»: , 

Les 40 p. 100 non remis, p- '1 

S p. 100 dans uu an, 10 p. R"
181

' 
deux, trois et quatre ans, 
100 dans cinq ans, du joui W » 
mologation (N« 13032 du gr.)-

Messieurs les créanciers 4M $8 
BOISSEAU (Pierre - François, » , 

quier, rue de Trévisè, 24, ci-4« 
et actuellement impasse bH*£ 
tien, 8 et 10, sont invités aç ^ 
dre le 9 janvier courant, à "> • ~ 
très précises, au Tnbuna de flflK 
merce, salle des asseûiWM»^ 
eréanciers, pour prendre p a ' ^ 
délibération qui intéresse la »* -
des créanciers ;N" 13313 au y-/- - j; 

RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers ver^ , 
affirmés du sieur COUSIN, éWn ̂  
lab. de boîtes à dominos, 
nilmontanl, 70, peuvent, se v

 n
. 

1er chez M. Héron, syndic, ru'
 a 

radis-PohtfOHiiière, 5j, pom 1 -oo, j 
un dividende de s ir 40 t. J -

unique. ..répartition (V *' 

RB
 J857-

ASSEMBLÉES DU 5 JANV I*-
11

 ^ 

NEUF HEURES : Jlurif, nég. en 

nés, synd. .
 lp c

rins 

DIX HEURES : Leeadlet, taD-' c |
a

n-
frisés, clnt. — Delion et w 
che, confection, id. ,A de 

ONZE HEURES : Cliarinoy, c, 
meubles, clôt. - Barner ei 
Epargne mobilière, id. ^I. 

NE IIE. RE : Ballet pere, nég., „ 
— Marre, md de vins, co

 J((
r 

Charnoz, nég. en impression,- , , 

étoiles, ailirm. après uni»^ 

Er^itùD0U.N. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Janvier 1837, F. IMPIUMIUK DE A. GUYOT, HUE NISUVE^DES-MATHURIINi: 
Certifie l'insertion sous le 

18. Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du l" arrondissement, 


